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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Etant donne que le Conseil de 
securite tient aujourd’hui sa premiere seance du mois 
de mars, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Joschka 
Fischer, Vice-Chancelier et Ministre des affaires 
etrangeres de l’Allemagne, pour la direction eclairee 
dont il a fait preuve en presidant les importantes 
deliberations du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais egalement rendre hommage, au nom 
du Conseil, a S. E. M. Gunter Pleuger, Representant 
permanent de l’Allemagne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, qui a assure la presidence du Conseil de 
securite pendant le mois de fevrier 2003. En exprimant 
mes sinceres remerciements a l’Ambassadeur Pleuger 
pour le grand talent diplomatique avec lequel il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier, je suis certain 
de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Note du Secretaire general (S/2003/232) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai rei?u du representant de l’lraq une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Aldouri (Iraq) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Hans Blix, President executif 


de la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Blix a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Mohammed ElBaradei, 
Directeur general de l’Agence international de 
l’energie atomique. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. ElBaradei a prendre place a la table 
du Conseil. 

Je voudrais a present saluer la presence du 
Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan a cette seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/232, qui contient une note du Secretaire 
general, transmettant le douzieme rapport trimestriel du 
President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies. 

Je voudrais egalement attirer l’attention des 
membres du Conseil sur une lettre datee du 3 mars 
2003 adressee au President du Conseil de securite par 
la Malaisie, document S/2003/246. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes presentes par M. Hans Blix, 
President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies et 
M. Mohammed ElBaradei, Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique. 

Je donne maintenant la parole a M. Hans Blix, 
President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies. 

M. Blix (parle en anglais) : Cela fait bientot trois 
ans que je viens au Conseil de securite pour vous 
presenter les rapports trimestriels de la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
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Unies (COCOVINU). Ces rapports ont decrit nos 
nombreux preparatifs en vue de la reprise des 
inspections en Iraq. Le douzieme rapport trimestriel 
(S/2003/232, annexe) est le premier rapport qui decrit 
trois mois d’inspections. Ces inspections ont lieu apres 
une periode de quatre annees au cours desquelles 
aucune inspection n’a eu lieu. La mise au point de ce 
rapport a ete parachevee il y a 10 jours, et un certain 
nombre d’evenements pertinents sont survenus depuis. 
La presente declaration vient completer le rapport qui a 
ete distribue sur ces questions afin de tenir le Conseil a 
jour. 

Les inspections ont repris en Iraq le 27 novembre 
2002. S’agissant des questions relatives a la procedure, 
notamment Faeces rapide aux sites, nous avons 
rencontre relativement peu de difficultes, beaucoup 
mo ins en tout cas que celles auxquelles s’est heurtees 
la Commission speciale des Nations Unies (UNSCOM) 
de 1991 a 1998. Cela s’explique peut-etre par la forte 
pression exercee de l’exterieur. 

Certaines questions d’ordre pratique qui n’avaient 
pas ete reglees lors des pourparlers que M. ElBaradei 
et moi-meme eus avec la partie iraquienne a Vienne 
avant les inspections ou dans la resolution 1441 (2002) 
ont ete reglees lors des reunions tenues a Bagdad. Les 
difficultes initiales soulevees par la partie iraquienne 
quant aux helicopteres et aux avions de surveillance 
aerienne qui survolent les zones d’exclusion aerienne 
ont ete surmontees. Ceci ne veut pas dire qu’il n’y a 
pas de tensions dans le deroulement des inspections 
mais, a ce stade, nous avons pu realiser des 
inspections, professionnelles sans preavis dans tout 
l’lraq et accroitre la surveillance aerienne. 

Les avions de surveillance americains U-2 et les 
Mirage fran 9 ais nous fournissent deja des images 
precieuses, qui completent les photos par satellite, et 
nous esperons bientot pouvoir utiliser un avion dote de 
capacites de vision nocturne qui nous a ete fourni par 
la Federation de Russie. Nous esperons egalement 
pouvoir proceder a une surveillance de proximite a 
basse altitude grace a des drones fournis par 
l’Allemagne. Nous sommes reconnaissants non 
seulement aux pays qui ont mis ces instruments utiles a 
notre distribution, mais egalement aux Etats, plus 
recemment Chypre, qui ont accepte que des aeronefs 
stationnent sur leur territoire. 

Fort d’un systeme administrate’ extremement 
performant, l’lraq devrait etre a meme de nous fournir 


plus de preuves sur ses programmes d’armes interdites. 
Mais seulement un tout petit nombre de documents de 
ce type ont fait surface et nous ont ete remis depuis le 
debut des inspections. II est regrettable que la 
declaration iraquienne du 7 decembre n’ait apporte 
aucune preuve documentaire nouvelle. J’espere que les 
efforts realises a cet egard, y compris la nomination 
d’une commission gouvernementale, donneront des 
resultats substantiels. Lorsque les articles interdits sont 
consideres comme manquants, ce qu’il faut, ce sont 
surtout des documents credibles - ou les articles 
interdits, si tant est que ceux-ci existent. 

Lorsque des documents dignes de foi ne sont pas 
disponibles, une autre maniere d’obtenir des elements 
de preuve est de realiser des entretiens avec des 
personnes susceptibles d’avoir des connaissances 
pertinentes et une certaine experience. La COCOVINU 
a les noms de ces personnes dans ses archives, et nous 
desirons organiser des entretiens avec ces personnes. 
Le mois dernier, l’lraq nous a fourni les noms de 
nombreuses personnes qui pourraient etre des sources 
d’information pertinentes, en particulier celles qui ont 
participe aux diverses phases de la destruction 
unilateral d’armes biologiques et chimiques et de 
missiles interdits en 1991. 

La question des noms m’incite a faire deux 
reflexions. Premierement, compte tenu des 
informations detaillees existant concernant ceux qui 
ont participe a la destruction unilateral, il doit y avoir 
d’autres dossiers concernant les quantites et autres 
donnees relatives aux divers articles detruits. 

Deuxiemement, compte tenu de la disponibilite 
des temoins pertinents, il devient de plus en plus 
important de proceder a des entretiens selon des 
modalites et dans des lieux propres a nous assurer que 
les temoignages fournis ne sont pas influences par des 
tiers. La partie iraquienne semble avoir encourage les 
personnes interrogees a ne pas demander la presence de 
fonctionnaires iraquiens - qu’on appelle des temoins - 
ou l’enregistrement des entretiens, mais il est difficile 
de reunir les conditions necessaires pour eviter toute 
influence indue a l’interieur de l’lraq. Des entretiens 
realises a l’exterieur du pays pourraient offrir cette 
garantie. Nous avons l’intention de demander bientot 
de tels entretiens. Cependant, en depit des lacunes 
restantes, les entretiens sont utiles. Depuis que nous 
avons commence a demander des entretiens, 
38 personnes ont ete sollicitees pour des entretiens 
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prives, 10 d’entre - dont sept la semaine derniere - ont 
accepte nos conditions. 

Comme je l’ai signale le 14 fevrier, les autorites 
du renseignement ont affirme que les armes de 
destruction massive sont deplacees a l’aide de camions 
dans tout l’lraq et, en particular, qu’il existe des unites 
de production mobiles d’armes biologiques. La partie 
iraquienne affirme que ces activites n’existent pas. 
Plusieurs inspections ont eu lieu dans des sites declares 
et non declares relativement a des installations de 
production mobiles. Des laboratoires mobiles pour des 
essais sur les aliments et des ateliers mobiles ont ete 
vus, de meme que de larges conteneurs contenant du 
materiel de traitement des semences. Nous n’avons 
jusqu’a present trouve aucune preuve d’activites 
proscrites. L’lraq devrait contribuer a la mise au point 
de moyens credibles permettant de proceder a des 
controles aleatoires des transports terrestres. 

Les inspecteurs precedent egalement a un examen 
du programme iraquien pour les vehicules pilotes a 
distance. Un certain nombre de sites ont ete inspectes, 
et des donnees ont ete rassemblees pour evaluer la 
portee et d’autres capacites des divers modeles trouves. 
Les inspections se poursuivent dans ce domaine. 

On a fait etat, ce qui a ete nie par la partie 
iraquienne, d’activites proscrites souterraines. L’lraq 
devrait fournir des informations sur toute structure 
souterraine qui pourrait etre utilisee aux fins de 
production ou de stockage d’armes de destruction 
massive. Pendant les inspections des installations 
declarees ou non declarees, les equipes d’inspection 
ont examine des structures de batiments pour y 
rechercher d’eventuelles installations souterraines. En 
outre, un georadar a ete utilise dans plusieurs 
emplacements particuliers. Aucune installation 
souterraine permettant de produire ou de stocker des 
substances chimiques ou biologiques n’a ete 
decouverte jusqu’a present. 

Je tiens a ajouter que, tant pour la surveillance du 
transport terrestre que pour les inspections des 
installations souterraines, nous devrions augmenter nos 
effectifs en Iraq. Je ne dis pas qu’il faut doubler nos 
effectifs. Je prefererais avoir deux fois plus 
d’informations de bonne qualite sur les sites a inspecter 
que deux fois plus d’inspecteurs supplementaires. 

Le 14 fevrier, j’ai fait rapport au Conseil et 
signale que la partie iraquienne avait adopte une 
demarche plus active et prenait et proposait des 


mesures susceptibles de nous eclairer un peu plus en ce 
qui concerne les questions de desarmement non 
reglees. 11 y a une semaine encore, alors que le present 
rapport trimestriel etait en cours d’achevement, il y 
avait encore relativement peu de progres tangibles a 
signaler; d’ou la prudence des formules que Ton trouve 
dans le rapport dont le Conseil est saisi. 

Depuis aujourd’hui, nous disposons de plus de 
donnees. Alors qu’au cours de nos entretiens a Bagdad, 
la partie iraquienne a essaye de nous persuader que les 
missiles A1 Samoud 2 declares entraient dans le cadre 
des missiles de portee autorisee par le Conseil de 
securite, les calculs d’un groupe d’experts 
internationaux nous ont amene a la conclusion inverse. 
Depuis, l’lraq a accepte que ces missiles et des articles 
associes devaient etre detruits et a commence le 
processus de destruction sous notre supervision. La 
destruction entreprise constitue une mesure 
substantielle de desarmement - en fait, la premiere 
depuis le milieu des annees 90. Nous ne coupons pas 
les cheveux en quatre; ce sont des armes meurtrieres 
que l’on detruit ici. Toutefois, je dois ajouter que le 
rapport reiju aujourd’hui me dit que le travail de 
destruction ne s’est pas poursuivi ce jour. J’espere qu’il 
ne s’agit la que d’une interruption temporaire. 

A ce jour, 34 missiles A1 Samoud 2, dont quatre 
missiles d’entrainement, deux ogives de combat, un 
lanceur et cinq moteurs, ont ete detruits sous la 
supervision de la COCOVINU. Le travail se poursuit 
pour recenser et inventorier les pieces et materiels 
associes au programme A1 Samoud 2. Deux chambres 
de coulee remises en etat, utilisees dans la production 
de missiles a propergol solide, ont ete detruites et les 
fragments restants ont ete fondus ou coules dans du 
beton. Nous verifions encore la legalite du missile A1 
Fatah, dans l’attente d’un complement d’enquete et de 
la mesure de differents parametres de ce missile. De 
nouveaux documents nous ont ete communiques 
recemment sur la bacterie du charbon, le VX et les 
missiles. II se trouve que beaucoup d’entre eux 
repetaient ce que l’lraq avait deja declare; d’autres 
vont demander un examen et un debat plus 
approfondis. 

On constate un effort notable de la part des 
Iraquiens pour clarifier une grande source 
d’incertitude, a savoir les quantites d’armes 
bacteriologiques et chimiques qui ont ete detruites de 
maniere unilateral en 1991. Une partie de cet effort 
s’est porte sur un site de destruction juge trop 
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dangereux par le passe pour qu’on y precede a une 
fouille complete. On y recommence maintenant les 
excavations. A ce jour, l’lraq a deterre huit bombes 
completes, dont deux bombes R-400 intactes contenant 
du liquide et six autres bombes completes. Des 
fragments de bombes ont egalement ete retrouves. Des 
echantillons ont ete preleves. La fouille du site de 
destruction pourrait, dans le meilleur des cas, permettre 
de determiner le nombre des bombes detruites sur ce 
site. Elle devra s’accompagner d’un travail serieux et 
credible de determination du nombre de bombes de 
type R-400 qui ont ete produites. Pour cette question 
comme pour d’autres, le travail d’inspection progresse 
et pourrait donner des resultats. 

L’lraq a propose de faire une enquete a l’aide de 
techniques de pointe afin de quantifier le volume de 
spores du charbon detruits unilateralement par l’lraq et 
rejetes dans une decharge. Toutefois, meme si l’emploi 
de techniques de pointe permettait de quantifier le 
volume de spores de charbon cense avoir ete decharge 
sur ce site, les resultats seraient encore sujets a 
interpretation. Apres avoir quantifie le volume de 
spores du charbon detruits, il s’agit en effet de 
quantifier egalement le volume qui a ete effectivement 
produit. 

En ce qui concerne le VX, l’lraq a recemment 
propose d’utiliser une methode analogue pour calculer 
la quantite d’un precurseur VX cense avoir ete detruit 
unilateralement par l’lraq en ete 1991. 

L’lraq nous a egalement fait savoir que suite a 
l’adoption du decret presidentiel interdisant aux 
personnes privees et aux societes mixtes toute activite 
liee a la production d’armes de destruction massive, de 
nouvelles lois vont etre promulguees a ce sujet, et ce, 
en reponse, semble-t-il, a une lettre de la Commission 
qui demandait des clarifications sur la question. 

Comment devons-nous interpreter ces activites? 
L’impression qui ne manque pas de ressortir, c’est 
qu’apres une periode de cooperation plutot reticente, il 
y a eu une acceleration des initiatives de la partie 
iraquienne depuis la fin janvier. On ne peut que s’en 
feliciter, mais la valeur de ces mesures doit etre jugee 
froidement, a l’aune du nombre de points 
d’interrogation qu’elles auront reussi a dissiper. Ce 
n’est pas encore clair. 

Sur cette toile de fond, la question est maintenant 
de savoir si l’lraq a coopere « immediatement, 
inconditionnellement et activement» avec la 


Commission, comme l’exige le paragraphe 9 de la 
resolution 1441 (2002). Les reponses peuvent etre 
tirees des faits que je viens de decrire. Toutefois, pour 
ceux qui souhaiteraient des reponses plus directes, je 
dirai ce qui suit. La partie iraquienne a essaye a 
l’occasion d’ajouter des conditions, comme il l’a fait 
pour les helicopteres et les avions U-2. L’lraq n’a 
cependant pas persiste dans cette tentative, pas plus 
qu’il n’a essaye d’imposer des conditions a l’exercice 
de l’un quelconque de nos droits d’inspection. Si tel 
avait ete le cas, nous l’aurions signale. 

11 est evident que si l’on peut considerer comme 
cooperation active, voire zelee, les nombreuses 
initiatives prises actuellement par la partie iraquienne 
en vue de regler un certain nombre de questions de 
desarmement restees depuis longtemps en suspens, ces 
initiatives ne peuvent, trois ou quatre mois apres 
l’adoption de la resolution, etre considerees comme 
preuve de cooperation immediate, et elles ne couvrent 
pas forcement tous les domaines pertinents. Elles sont 
neanmoins a saluer, et la Commission les accueille 
avec satisfaction dans l’espoir de resoudre les 
questions de desarmement encore non reglees. 

Les membres du Conseil rapporteront peut-etre 
l’essentiel de ce que je viens de dire a la resolution 
1441 (2002), mais la Commission travaille 

actuellement au titre de plusieurs resolutions du 
Conseil de securite. Le rapport trimestriel dont les 
membres sont saisis est presente conformement a la 
resolution 1284 (1999), qui a non seulement mis en 
place la COCOVINU, mais continue egalement 
d’orienter une grande partie de notre travail. Dans le 
calendrier fixe par cette resolution, les resultats d’une 
partie de ce travail doivent etre relates au Conseil avant 
la fin de ce mois. Je vais etre plus precis. 

La resolution 1284 (1999) demande a la 
COCOVINU de « traiter des questions de desarmement 
non reglees » et de definir « les taches clefs en matiere 
de desarmement restant a accomplir», avant de les 
soumettre a l’approbation du Conseil dans le contexte 
d’un programme de travail. La Commission sera prete 
a presenter un projet de programme de travail ce mois, 
comme cela lui a ete demande. 

La COCOVINU, la Commission speciale des 
Nations Unies et le groupe Amorim ont realise un 
travail precieux de recensement des questions de 
desarmement encore en suspens a la fin de 1998. La 
COCOVINU a utilise cette documentation comme 
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point de depart mais a analyse les donnees qu’elle 
recouvrait et les donnees et documents presentes 
depuis 1998 pour dresser sa propre liste des questions 
de desarmement, ou, plutot, des groupes de questions 
non reglees. Ce sont les reponses a ces questions que 
nous cherchons dans le cadre de nos inspections. C’est 
egalement a partir de cette liste de groupes de 
questions que la COCOVINU recensera les taches clefs 
restant a accomplir en matiere de desarmement. 
Comme le signale le rapport dont les membres sont 
saisis, cette liste de groupes de questions est deja prete. 

La COCOVINU doit seulement presenter le 
programme de travail au Conseil avec les principales 
taches restant a accomplir. Je crois comprendre que 
plusieurs membres du Conseil sont interesses par le 
document de travail comportant la totalite des groupes 
de questions de desarmement. Nous en avons done 
autorise la diffusion et nous sommes prets a les mettre 
sur demande a la disposition des membres du Conseil. 
Dans ce document de travail - qui peut encore etre 
modifie en cas de nouvelles informations - les 
membres obtiendront un bilan des questions en suspens 
plus actualise que celui qui figure dans les documents 
de 1999, auxquels les membres se referent en general. 
Chaque groupe de questions du document de travail 
finit sur un certain nombre de points indiquant ce que 
l’lraq pourrait faire pour regler la question. La 
cooperation de l’lraq pourrait done etre mesuree en 
fonction du reglement effectif ou non des questions. 

Je dois preciser que le document de travail 
contient beaucoup de donnees et d’explications sur les 
questions deja existantes a la fin de 1998, ainsi que les 
informations revelees apres 1998. II contient beaucoup 
moins de donnees et d’explications concernant la 
periode qui a suivi 1998, essentiellement en raison de 
la penurie d’informations. Neanmoins, des agences de 
renseignement ont declare que les programmes 
interdits s’etaient poursuivis ou avaient repris durant 
cette periode. Certains affirment en outre que des 
programmes et articles interdits se trouveraient dans 
des installations souterraines, comme je l’ai dit, et que 
des articles interdits sont deplaces dans tout l’lraq. Le 
document de travail contient des propositions sur la 
marche a suivre eventuellement face a ces 
preoccupations. 

Je terminerai en indiquant aux membres que la 
COCOVINU met actuellement au point le programme 
de travail que nous devons presenter ce mois au titre de 
la resolution 1284 (1999). 11 contiendra, bien 


evidemment, notre proposition de liste des taches clefs 
de desarmement restant a accomplir; il decrira le 
systeme renforce de controle et de verification en cours 
que le Conseil nous a demande d’appliquer; il decrira 
egalement les differents sous-systemes constitutifs du 
programme, concernant, par exemple, la surveillance 
aerienne, l’information aux gouvernements et 
fournisseurs, la prise d’echantillons et le controle des 
mouvements routiers. 

Combien de temps faudra-t-il pour regler les 
principales questions de desarmement encore en 
suspens? Si la cooperation peut et doit etre immediate, 
le desarmement et, en tout cas, la verification ne 
sauraient etre instantanes. Meme si l’attitude de l’lraq, 
sous une pression exterieure continue, est proactive, il 
faudra encore du temps pour verifier les sites et les 
articles, analyser les documents, s’entretenir avec les 
personnes pertinentes et en tirer des conclusions. Il ne 
faudra pas des annees ou des semaines pour cela, mais 
des mois. Ni les gouvernements, ni les inspecteurs ne 
souhaitent que les inspections en vue du desarmement 
s’eternisent. Toutefois, il ne faut pas oublier que, 
conformement aux resolutions pertinentes, un systeme 
continu d’inspection et de controle doit rester en place 
apres un desarmement verifie, pour creer un climat de 
confiance et pour sonner l’alarme si l’on constatait une 
reprise de tout programme d’armes interdites. 

Le President : Je remercie M. Blix de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mohamed 
ElBaradei, Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

M. ElBaradei (parle en anglais) : Mon rapport 
au Conseil aujourd’hui est une mise a jour de l’etat 
d’avancement des activites de verification nucleaire en 
Iraq de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA), en application de la resolution 1441 (2002) et 
d’autres resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Lorsque j’ai fait rapport au Conseil le 14 fevrier 
dernier, j’ai explique que les activites d’inspection de 
l’Agence etaient allees bien au-dela de la « phase de 
reconnaissance », qui consiste a re-etablir les bases de 
nos connaissances concernant les capacites nucleaires 
de l’lraq, pour passer a la phase d’investigation qui 
porte sur la question cruciale dont l’AIEA est saisie en 
matiere de desarmement : l’lraq a-t-il relance ou tente 
de relancer son programme defunt d’armes nucleaires 
au cours des quatre dernieres annees? 
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Qu’il me soit permis de faire d’emblee une 
observation d’ordre general, a savoir qu’au cours des 
quatre dernieres annees, dans la plupart des sites 
iraquiens, la capacite industrielle s’est 
considerablement degradee en raison du depart de 
l’appui etranger qui etait souvent present a la fin des 
annees 80, du depart d’un grand nombre d’lraquiens 
qualifies au cours de la derniere decennie, et de 
l’absence d’entretien continu par l’lraq du materiel 
perfectionne. Les installations n’ont ete ameliorees et 
du nouveau personnel embauche que dans quelques 
sites inspectes ou Ton faisait de la recherche, du 
developpement et de la production industriels. Cette 
degradation generale de la capacite industrielle 
presente bien entendu un interet par rapport a la 
capacite de l’lraq de relancer un programme d’armes 
nucleaires. 

L’AIEA a desormais effectue 218 inspections 
nucleaires sur 141 sites, dont 21 qui n’avaient pas ete 
inspectes auparavant. En outre, les experts de l’AIEA 
ont pris part a de nombreuses inspections conjointes de 
la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) et de 
l’AIEA. 

L’appui technique accorde aux inspections 
nucleaires a continue de s’etendre. Les trois 
echantillonneurs d’air en activity en Iraq ont collecte, 
chaque semaine de divers endroits clefs du pays, des 
echantillons de particules d’air qui sont ensuite 
envoyes dans des laboratoires pour y etre analyses. Les 
laboratoires correspondants ont communique d’autres 
resultats des analyses d’echantillons d’eau, de 
sediments, de vegetation et de matieres. 

Notre equipe mobile d’enquete sur les radiations 
a parcouru quelque 2 000 kilometres ces trois dernieres 
semaines. Plus de 75 installations ont pu etre soumises 
a une enquete, y compris des garnisons et des camps 
militaires, des usines d’armements, des aires de 
stationnement de camions, des installations de 
production et des zones residentielles. 

Les entrevues avec le personnel iraquien 
pertinent se sont poursuivies, parfois avec des 
particuliers et des groupes sur les lieux de travail dans 
le cadre d’inspections surprises, et parfois lors 
d’entretiens prevus avec des chercheurs cles et d’autres 
specialistes dont on sait qu’ils avaient pris part a 
l’ancien programme nucleaire de l’lraq. L’AIEA a 
continue a mener ces entretiens, meme lorsque les 


conditions n’etaient pas conformes aux modalites 
preferees de l’AIEA, afin d’obtenir le plus 
d’information possible 

- information a meme d’etre verifiee par recoupement 
avec d’autres sources et susceptible de faciliter notre 
evaluation des zones faisant l’objet d’une enquete. 

Comme le Conseil s’en souviendra peut-etre, 
lorsque nous avons d’abord commence a demander des 
entretiens prives sans escorte, les Iraquiens interviewes 
avaient insiste pour que ces entretiens soient 
enregistres et avaient demande a garder ces 
enregistrements. Recemment, sur notre insistance, des 
particuliers ont accepte d’etre interviewes sans escorte 
ni enregistrement. L’AIEA a mene deux entretiens 
prives au cours de ces 10 derniers jours, et espere 
qu’elle pourra continuer a le faire sans entrave, et 
meme, si possible, en dehors de l’lraq. 

Je voudrais ajouter que nous examinons plus 
avant la possibility d’ameliorer les modalites de ces 
entretiens pour veiller a ce qu’ils se deroulent en toute 
liberte et pour apaiser les preoccupations de ceux qui 
craignent que d’autres parties iraquiennes les ecoutent. 
A notre avis, la meilleure faqon de garantir que ces 
entretiens se deroulent en toute liberty serait de les 
faire en dehors de l’lraq. C’est pourquoi nous 
comptons presenter sous peu une demande dans ce 
sens. Nous demandons egalement a d’autres Etats de 
nous permettre d’avoir des entretiens avec d’anciens 
chercheurs iraquiens qui resident actuellement dans ces 
Etats. 

Au cours des dernieres semaines, l’lraq a remis 
une documentation considerable relative aux questions 
presentant un interet particular et dont j’ai fait rapport 
plus tot, notamment les efforts deployes par l’lraq pour 
se procurer des tubes d’aluminium, ses tentatives en 
vue d’acquerir des aimants et ses capacites de 
production d’aimants, et ses tentatives presumees 
d’importation de l’uranium. Je parlerai brievement des 
progres realises pour ce qui est de chacune de ces 
questions. 

Depuis la derniere mise a jour que j’ai faite au 
Conseil, les activites que l’AIEA a menees sur le 
terrain en Iraq ont, sur le plan technique, cherche 
essentiellement a regler plusieurs questions en suspens 
concernant la reprise possible par l’lraq de son 
programme d’enrichissement de l’uranium au moyen 
de centrifugeuses. A cette fin, l’AIEA a assemble une 
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equipe particulierement qualifiee de specialistes 
internationaux de la fabrication de centrifugeuses. 

Pour ce qui est des tubes d’aluminium, l’AIEA a 
mene une enquete approfondie sur les tentatives 
iraquiennes d’achat de grandes quantites de tubes 
d’aluminium de haute resistance. Comme cela avait ete 
indique precedemment, l’lraq a soutenu que ces tubes 
d’aluminium etaient destines a la production de 
roquettes. Des enquetes approfondies sur le terrain et 
une analyse detaillee des documents n’ont pas permis 
de decouvrir de preuves que l’lraq comptait utiliser ces 
tubes de 81 millimetres pour des projets autres que 
ceux visant a inverser la conception des roquettes. 

Le processus de prise de decisions en Iraq 
concernant la conception de ces roquettes etait bien 
documents. L’lraq a fourni des exemplaires des 
documents de conceptions, des listes d’achats, des 
minutes des reunions de comites, ainsi que des donnees 
et des echantillons. Une analyse approfondie de cette 
information et ce qui a ete recueilli des entretiens avec 
le personnel iraquien ont permis a l’AIEA de se faire 
un tableau coherent des tentatives d’achats et de 
l’utilisation escomptee des tubes d’aluminium de 
81 millimetres, ainsi que des raisons expliquant les 
changements de tolerances. 

A partir de ces informations, l’AIEA a appris que 
les tolerances initiales concernant ces tubes de 
81 millimetres avaient ete fixees avant 1987 sur la base 
de mesures physiques d’un petit nombre de roquettes 
importees que l’lraq avait en sa possession. Les 
premieres tentatives en vue d’inverser la conception 
des roquettes n’ont guere ete fructueuses. Les 
tolerances ont ete ajustees au cours des annees 
suivantes dans le cadre d’efforts continus visant a 
relancer le projet et a en ameliorer l’efficacite 
operationnelle. Le projet a traine pendant une longue 
periode et a ete examine par plusieurs comites, ce qui, 
a chaque fois, a abouti a des changements de 
specifications et de tolerances. 

Sur la base des preuves dont elle dispose, 
l’equipe de l’AIEA a conclu que les efforts de l’lraq en 
vue d’importer ces tubes d’aluminium n’avaient sans 
doute aucun lien avec la production de centrifugeuses 
et que, par ailleurs, il etait fort peu probable que l’lraq 
ait pu mener a bien les operations considerables 
requises de reconception pour les utiliser en vue de 
relancer un programme de fabrication de 
centrifugeuses. Cette question continuera cependant 


d’etre examinee en detail et de faire l’objet d’une 
enquete. 

S’agissant des rapports sur les tentatives 
iraquiennes d’importer des aimants permanents a haute 
resistance - ou de se doter des capacites necessaires 
pour fabriquer de tels aimants - aux fins d’un 
programme d’enrichissement par centrifugation, je 
tiens a faire remarquer que, depuis 1998, l’lraq s’est 
procure des aimants permanents a haute resistance 
destines a differents usages. L’lraq a declare detenir 
dans ses stocks douze modeles d’aimants. L’AIEA a 
verifie que les aimants acquis par le passe ont bien 
servi a fabriquer des systemes de guidage de missiles, 
de l’outillage industriel, des compteurs electriques et 
des telephones de campagne. En visitant les sites de 
recherche et de production, en examinant les dessins 
techniques et en analysant des specimens d’aimants, 
les experts de l’AIEA, qui sont bien au fait de la 
maniere dont ces types d’aimants peuvent etre utilises 
dans l’enrichissement par centrifugation, ont verifie 
qu’aucun des aimants declares par l’lraq ne pouvait 
servir de faijon directe a fabriquer des supports 
magnetiques pour centrifugeuse. 

En juin 2001, l’lraq a signe un contrat prevoyant 
la livraison et l’installation d’une nouvelle ligne de 
production d’aimants en 2003. La livraison n’a 
toujours pas eu lieu et, a en juger par les documents 
iraquiens et les interviews du personnel iraquien, ce 
contrat ne sera pas execute. Neanmoins, il a ete conclu 
qu’il parait sense point de vue economique de 
remplacer les importations par la production nationale. 
Par ailleurs, compte tenu de la formation et de 
l’experience acquises par l’lraq avant 1991, tout porte 
a croire que l’lraq possede l’expertise necessaire pour 
fabriquer des aimants permanents a haute resistance 
qui soient appropries aux centrifugeuses pour 
l’enrichissement de l’uranium. L’AIEA continuera 
done de controler et d’inspecter l’equipement et les 
matieres susceptibles de servir a fabriquer des aimants 
destines a l’enrichissement par centrifugation. 

Pour ce qui est des achats d’uranium, l’AIEA 
progresse dans son enquete sur les rapports indiquant 
que l’lraq a cherche a acquerir de l’uranium aupres du 
Niger ces dernieres annees. L’enquete s’appuie 
essentiellement sur les documents fournis par un 
certain nombre d’Etats, qui donnent a penser qu’un 
accord a ete conclu entre le Niger et l’lraq autour de la 
vente d’uranium entre 1999 et 2001. 
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L’AIEA s’est entretenue a ce sujet avec les 
Gouvernements iraquien et nigerien, qui dementent 
tous deux avoir mene des activites de cette nature. De 
son cote, l’lraq a expose a l’AIEA ses relations avec le 
Niger de faijon detaillee ainsi que la tournee, en fevrier 
1999, d’un responsable iraquien dans plusieurs pays 
africains, y compris au Niger, qui, selon l’lraq, pourrait 
etre a l’origine des rapports. L’AIEA a pu examiner la 
correspondance de divers organes gouvernementaux 
nigeriens et en comparer la forme, la presentation, le 
contenu et les signatures avec ceux des documents 
relatifs aux achats presumes. 

Apres une analyse approfondie, l’AIEA a conclu, 
en accord avec des experts exterieurs, que ces 
documents - sur lesquels s’appuyaient les rapports 
faisant etat de recentes transactions d’uranium entre 
l’lraq et le Niger - sont, en realite, des faux. Nous en 
avons done conclu que ces allegations precises 
n’etaient pas fondees. Cependant, nous continuerons de 
verifier tout nouvel element de preuve s’il s’en 
presente, concernant les tentatives iraquiennes 
d’importer illegalement des matieres nucleaires. 

Si l’on craint que l’lraq ait pu reprendre son 
programme nucleaire, c’est en grande partie a la suite 
des rapports que plusieurs pays ont produit sur les 
tentatives d’achat de l’lraq. Par ailleurs, la plupart des 
efforts iraquiens visant a acquerir des matieres 
premieres et des produits, y compris des aimants et des 
tubes en aluminium, ont ete deployes en violation des 
mesures de controle de l’application des sanctions qui 
sont mentionnees dans la resolution 661 (1990) du 
Conseil de securite et dans d’autres resolutions 
pertinentes. 

La question des achats continuera de faire l’objet 
d’une enquete minutieuse tandis que les verifications 
se poursuivront. En fait, une equipe d’experts 
techniques de l’AIEA se trouve actuellement en Iraq. 
Elle se compose d’enqueteurs des douanes et de 
specialistes de l’informatique judiciaire, qui conduisent 
plusieurs enquetes aupres de societes et d’organisations 
commerciales afin de comprendre les schemas 
d’approvisionnement de l’lraq. 

En conclusion, je peux dire aujourd’hui que, dans 
le domaine des armements nucleaires - qui sont les 
armes de destruction massive les plus meurtrieres -, les 
inspections en Iraq progressent. Depuis la reprise des 
inspections il y a un peu plus de trois mois - et surtout 
durant les trois semaines qui ont suivi mon dernier 


expose oral devant le Conseil de securite - l’AIEA a 
realise d’importants progres dans l’identification des 
capacites nucleaires qui demeurent en Iraq et s’agissant 
de determiner si l’lraq a essaye de remettre sur pied 
son ancien programme nucleaire au cours des quatre 
annees qui ont suivi la suspension des inspections. Au 
stade actuel, on peut dire les choses suivantes : 

Premierement, rien n’indique la reprise 
d’activites nucleaires dans les batiments qui, d’apres 
les images satellites, ont ete remis sur pied ou 
construits depuis 1998. Rien n’indique non plus la 
conduite d’activites nucleaires interdites sur aucun des 
sites inspectes. 

Deuxiemement, rien ne permet d’affirmer que 
l’lraq a tente d’importer de l’uranium depuis 1990. 

Troisiemement, rien n’indique que l’lraq a tente 
d’importer des tubes en aluminium afin d’enrichir de 
l’uranium par centrifugation. Par ailleurs, meme si telle 
avait ete l’intention de l’lraq, la fabrication de 
centrifugeuses a partir des tubes en question lui aurait 
pose des difficultes d’ordre pratique. 

Quatriemement, bien que nous continuions 
d’examiner la question des aimants et de leur 
production, rien ne permet d’affirmer a ce jour que 
l’lraq a importe des aimants dans le cadre d’un 
programme d’enrichissement par centrifugation. 

Comme je l’ai dit, l’AIEA continuera d’etudier 
ces questions de tres pres et poursuivra ses enquetes 
dans ces domaines. 

Apres trois mois d’inspections intrusives sur le 
terrain, nous n’avons, jusqu’ici, decouvert aucun 
element de preuve ou indice tangible permettant 
d’affirmer qu’un programme d’armements nucleaires a 
ete reactive en Iraq. Nous comptons poursuivre nos 
activites d’inspection en utilisant tous les droits 
supplementaires qui nous ont ete accordes par la 
resolution 1441 (2002) ainsi que tous les moyens 
complementaires qui seraient mis a notre disposition, 
notamment les plates-formes de reconnaissance et 
toutes les techniques pertinentes. Nous esperons 
egalement continuer de recevoir de la part des Etats 
des informations utiles pour l’execution de notre 
mandat. 

Je voudrais faire remarquer que, durant ces trois 
dernieres semaines, peut-etre sous l’effet de la pression 
croissante de la communaute internationale, l’lraq a 
fait preuve d’une cooperation accrue, surtout en ce qui 
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concerne la conduite d’entretiens en prive et la mise a 
disposition d’elements de preuve susceptibles d’aider a 
resoudre les questions qui preoccupent l’AIEA. 
J’espere sincerement que l’lraq continuera d’etendre et 
d’accelerer sa cooperation. 

La connaissance detaillee des capacites 
iraquiennes que les experts de l’AIEA accumulent 
depuis 1991, auxquelles s’ajoutent les nouveaux droits 
accordes par la resolution 1441 (2002), l’engagement 
actif de tous les Etats pour nous aider a nous acquitter 
de notre mandat et la recente amelioration de la 
cooperation iraquienne, devraient nous permettre, dans 
un avenir proche, de presenter au Conseil de securite 
une evaluation objective et approfondie des capacites 
nucleaires de l’lraq. Quelque credible que soit ce bilan, 
nous nous efforcerons - compte tenu des incertitudes 
liees a tout processus de verification et, surtout si l’on 
considere les antecedents de l’lraq en matiere de 
cooperation - d’evaluer les capacites iraquiennes de 
maniere continue dans le cadre de notre programme de 
controle et de verification a long terme, cela afin de 
donner a la communaute internationale des assurances 
permanentes en temps reel. 

Le President : Avant de donner la parole aux 
membres du Conseil, je voudrais rappeler l’accord 
auquel nous sommes parvenus, a savoir que les 
participants auront sept minutes au maximum pour 
faire leur declaration, afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec efficacite et dans les delais 
fixes. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Joschka 
Fischer, Vice-Chancelier et Ministre des affaires 
etrangeres de l’Allemagne. 

M. Fischer (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
souhaite remercier le Ministre des affaires etrangeres 
de la Guinee pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite et je le remercie de ses paroles 
aimables a mon egard et a l’egard de la presidence 
allemande le mois dernier. 

Je souhaite egalement remercier M. Blix et 
M. ElBaradei pour les informations qui nous ont ete 
presentees sur le rapport trimestriel. Ils peuvent tous 
deux compter sur le plein soutien de l’Allemagne. 

L’objectif de la communaute internationale 
demeure le desarmement complet - et le desarmement 
seulement - de l’lraq, afin d’eliminer totalement la 
menace internationale que represented les armes de 


destruction massive detenues par ce pays. C’est ce que 
declared toutes les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Ce qui est en jeu a present est l’unite de la 
communaute internationale. Nous avons adopte une 
position energique dans notre lutte commune contre le 
terrorisme international. Nous luttons ensemble contre 
la proliferation des armes de destruction massive. Nous 
sommes unis dans notre condamnation du regime 
iraquien. La ou nos points de vue divergent, c’est sur 
notre strategie visant a obtenir le desarmement effectif 
et complet de l’lraq. Le Conseil de securite ne doit 
epargner aucun effort pour trouver une approche 
commune en vue de realiser notre objectif commun. 

Les informations fournies par M. Blix et par 
M. ElBaradei ont une fois de plus clairement montre 
que la cooperation de l’lraq avec la Commission de 
controle, verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) ne repondait pas encore totalement 
aux exigences de l’ONU. Bagdad aurait pu prendre 
bien plus rapidement et avec plus de bonne volonte les 
mesures qu’il a prises recemment. Ces derniers jours, 
la cooperation s’est toutefois sensiblement amelioree. 
C’est une evolution positive, qui rend d’autant plus 
difficile a comprendre pourquoi cette approche devrait 
etre abandonnee. 

La mise en oeuvre des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite s’est fortement amelioree dans tous 
les domaines. Dans le domaine des technologies 
relatives aux missiles, les progres ont ete manifestes. 
Ainsi, l’lraq a informe les inspecteurs de tous les 
missiles A1 Samoud en sa possession. Apres examen 
par la COCOVINU, il a ete juge que leur portee etait 
trop grande. Apres que M. Blix eut fixe au regime de 
Bagdad une date limite pour leur destruction, l’lraq a 
commence a detruire les missiles dans les delais 
prescrits. II s’agit d’un progres important. Cela montre 
que le desarmement pacifique est possible, et qu’il 
existe reellement une autre possibility que la guerre. 
Cette evolution positive montre egalement que 
l’approche adoptee par Hans Blix, qui consiste a fixer 
au regime de Badgad des delais concrets, donne des 
resultats. Cette methode devrait etre employee pour les 
autres problemes qui restent a resoudre. 

En ce qui concerne le potentiel nucleaire de 
l’lraq, nous constatons de grands progres. 
M. ElBaradei vient de le confirmer. Les rapports 
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presentes par l’lraq sont credibles et verifiables. II 
existe une bonne cooperation pour ce qui est des 
inspections. L’AIEA estime que l’on pourra bientot 
parvenir a des conclusions finales. 

Si l’on passe aux armes biologiques, des progres 
ont ete signales aussi dans certains domaines. Par 
exemple, on a deterre de nombreuses bombes aeriennes 
de type R-400, qui sont maintenant analysees par la 
COCOVINU. Bagdad a aussi annonce la presentation 
d’un rapport global sur les questions en suspens dans le 
domaine des armes biologiques et chimiques. Les 
entretiens avec les scientifiques iraquiens se deroulent 
a l’heure actuelle sans controle ou enregistrement. Des 
preparatifs sont en cours pour conduire des entretiens a 
l’etranger. 

La France, la Russie et l’Allemagne ont presente 
le 24 fevrier un memorandum au Conseil de securite, 
proposant un regime rigoureux d’inspections 
intensives. Sur la base de ces propositions, les 
inspections devraient etre renforcees et accelerees. 
Pour que cela puisse se faire, tous les problemes en 
suspens doivent etre cernes, et des priorites doivent 
etre etablies. Un calendrier doit done etre fixe pour 
chaque question. 

En consequence, M. Blix et M. ElBaradei 
devraient nous presenter un programme de travail 
d’ensemble detaille qui precisera comment, avec leurs 
equipes, ils envisagent de regler la question du 
desarmement complet de l’lraq, tel que l’ONU l’a 
exige. II est tres important que ce programme de travail 
soit presente sans attendre au Conseil de securite. Nous 
souhaiterions que les inspecteurs nous exposent 
aujourd’hui les questions clefs en matiere de 
desarmement qui restent a regler dans le rapport global 
qui a ete etabli. 

Les inspections ne peuvent se poursuivre 
indefiniment. L’objectif de desarmer l’lraq doit etre 
poursuivi de fai^on energique et systematique. Le 
Gouvernement iraquien doit cooperer pleinement avec 
les inspecteurs. Mais, compte tenu de la situation 
actuelle et des progres constates, nous ne voyons pas la 
necessity d’une deuxieme resolution. Pourquoi nous 
ecarterions-nous du chemin sur lequel nous nous 
sommes engages, maintenant que les inspections 
menees sur la base de la resolution 1441 (2002) 
donnent des resultats notables? 

Le Conseil de securite se reunit pour la troisieme 
fois en un mois au niveau ministeriel pour debattre de 


la crise en Iraq. Cela montre le caractere d’urgence que 
nous accordons au desarmement de l’lraq et a la 
menace de guerre. La crise en Iraq trouble nos 
gouvernements. Elle trouble la population de nos pays. 
Elle preoccupe toute la region du Proche et du Moyen- 
Orient. C’est precisement parce que la situation est si 
dramatique que nous devons garder fermement a 
l’esprit ce que representerait une guerre - les 
souffrances sans fin qu’elle entrainerait pour des 
quantites d’innocents, et la situation humanitaire 
catastrophique qu’elle provoquerait. Sommes-nous 
vraiment dans une situation qui appelle absolument 
1 "ultima ratio , le tout dernier recours? Je ne le crois 
pas, car les moyens pacifiques sont loin d’avoir ete 
epuises. 

Le Conseil de securite se trouve - en fait, nous 
nous trouvons tous - face a une decision importante, 
probablement a un tournant historique. Les choix 
possibles sont clairs : le desarmement de l’lraq par la 
guerre ou bien son desarmement par l’epuisement de 
tous les moyens pacifiques. Les risques d’une 
operation militaire sont evidents pour nous tous. 11 y a 
de bonnes raisons de croire que la region ne 
deviendrait pas plus stable, mais au contraire plus 
instable, du fait de la guerre. Qui plus est, a long terme, 
le terrorisme international serait renforce et non pas 
affaibli et nos efforts conjoints pour regler le conflit au 
Moyen-Orient seraient entraves. 

Mais il existe une autre option. Si nous 
reussissons a realiser le desarmement effectif et 
complet de l’lraq par des voies pacifiques, nous 
ameliorerons les conditions generates d’un processus 
regional propice a la stabilite, a la securite et a la 
cooperation, fonde sur l’abandon du recours a la force, 
le controle des armements et un systeme cooperatif de 
mesures destinees a renforcer la confiance. 

Les resolutions 1441 (2002) et 1284 (1999) 
montrent clairement la voie au Conseil de securite. 
Elies doivent demeurer la base de notre action. Les 
progres realises ces derniers jours ont montre que nous 
disposons d’autres choix possibles que la guerre en 
Iraq. Si nous suivons cette voie, nous renforcerons la 
pertinence de l’ONU et du Conseil de securite. 

Le President : Je remercie le Vice-Chancelier et 
Ministre des affaires etrangeres de l’Allemagne pour sa 
declaration et pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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Je donne maintenant la parole au Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique arabe syrienne, M. Farouk Al-Shara’. 

M. Al-Shara’ (Republique arabe syrienne) {parte 
en arabe) : Monsieur le President, je voudrais pour 
commencer vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil ce mois-ci. Je voudrais 
egalement saluer la presence dans la salle du Conseil 
des membres du Comite arabe constitue lors du 
Sommet de la Ligue des Etats arabes, qui s’est tenu a 
Sharm el-Sheikh il y a de cela six jours. Ce Comite 
comprend le Royaume du Bahrein, en sa qualite de 
President en exercice du Sommet arabe, la Republique 
du Liban, en tant qu’ancien President du Sommet 
arabe, et la Republique de Tunisie, en tant que prochain 
President du Sommet arabe, comme il en a ete convenu 
lors du Sommet de Sharm el-Sheikh. Le Comite 
comprend egalement la Syrie, l’Egypte et le Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes. Lors de sa courte 
visite a New York, ce Comite arabe aura l’occasion de 
rencontrer certains membres du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite s’est reuni dans cette salle 
il y a trois semaines pour debattre de la question de 
l’lraq. Cela s’est passe, il y a peu de temps et, pourtant, 
des developpements rapides et importants sont 
survenus depuis au Moyen-Orient, et ils doivent etre 
brievement rappeles en raison de leur grave impact, 
non seulement sur la region, mais peut-etre aussi sur 
l’avenir des relations internationales. 

Le lendemain de notre reunion du 14 fevrier, des 
millions de personnes ont manifesto dans plus de 
2 000 villes du monde entier pour dire non a la guerre 
contre l’lraq. Ce phenomene est sans precedent dans 
l’histoire. 

Le lendemain de ces manifestations, les Ministres 
arabes des affaires etrangeres ont tenu une reunion 
d’urgence au Caire. Le Ministre grec des affaires 
etrangeres a participe a cette reunion, son pays 
assumant la presidence de l’Union europeenne, ainsi 
que des representants de la Commission europeenne. 
Tous les participants ont exprime leur opposition a la 
guerre et souligne la necessite d’une solution pacifique 
a la crise iraquienne, dans le cadre de la mise en oeuvre 
de la resolution 1441 (2002). 

La France, la Russie, la Chine et l’Allemagne ont 
a plusieurs reprises et tres clairement souligne le fait 
que la guerre ne s’impose pas. Ces pays sont 
convaincus que 1’elimination des armes de destruction 


massive de l’lraq pourra se faire de faqon pacifique si 
les inspections sont renforcees et si les inspecteurs 
travaillent en toute liberte. 

Le 25 fevrier, le Sommet du Mouvement des pays 
non alignes a eu lieu a Kuala Lumpur, sommet auquel 
ont participe les representants de 116 pays. Dans sa 
declaration finale, le Sommet a appele a un reglement 
pacifique de la crise iraquienne et souligne la necessite 
de permettre aux inspecteurs de disposer de plus de 
temps pour achever leur travail. Les participants ont 
insiste sur le role des Nations Unies et l’importance du 
droit international, ainsi que sur la necessite d’eviter 
une approche fondee sur un double critere. 

Le ler mars, un sommet arabe ordinaire s’est tenu 
a Sharm-el-Cheikh. Faisant aussi fonction de session 
d’urgence, le sommet a adopte sa premiere decision en 
exprimant son opposition categorique a une frappe 
contre l’lraq. Le sommet a souligne la necessite de 
donner suffisamment de temps aux inspecteurs pour 
remplir leur mandat et insiste sur la responsabilite du 
Conseil de securite s’agissant de proteger le peuple 
iraquien et de preserver l’independance, l’unite et 
l’integrite territorial de l’lraq. Les dirigeants arabes 
ont exprime leur solidarity avec le peuple iraqien, 
appele a la levee des sanctions et cree un comite de 
suivi - dont j’ai deja fait mention - qui comprend des 
representants de Bahrein, du Liban, de la Tunisie, de la 
Syrie et de l’Egypte, ainsi que le Secretaire general de 
la ligue des Etats arabes. Le comite est charge de 
transmettre le point de vue arabe aux cinq membres 
permanents du Conseil de securite et au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, ainsi 
qu’aux autorites de Bagdad le cas echeant. Ce sommet 
a ete suivi immediatement d’un sommet des Etats 
islamiques a Doha, au cours duquel les pays 
musulmans ont souscrit aux decisions et themes du 
sommet arabe. 

Dans ce contexte, nous, Arabes et Musulmans, 
devons nous rappeler avec gratitude les appels lances 
depuis des mois par les responsables des eglises dans le 
monde, proclamant que la paix doit etre recherchee et 
la guerre, evitee. Le dernier de ces appels a ete le 
message de l’emissaire du Saint-Siege, transmis il y a 
deux jours au President des Etats-Unis, et dans lequel il 
exprime clairement l’opinion que la guerre contre 
l’lraq est illegitime et injuste. 

S’agissant de l’lraq, M. Blix nous a informes 
aujourd’hui que l’lraq coopere activement. Comme 
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M. El Baradai l’a explique, cette cooperation est 
positive au niveau de la procedure et du fond. La 
destruction des missiles, qui est en cours en Iraq, 
represente une preuve materielle et tangible de cette 
cooperation, qui ne peut etre consideree comme 
trompeuse ni jugee sans importance. Elle se fait au 
moment meme ou les inspecteurs obtiennent des 
progres tangibles dans l’application de la resolution 
1441 (2002). Nous pensons que chaque Etat ou 
individu a le droit de demander : pourquoi insister sur 
l’adoption d’une nouvelle resolution autorisant le 
recours a la force militaire, comme si la guerre etait la 
meilleure et non la pire option? 

Au vu de tout ce qui precede, nous ne pouvons 
que nous demander avec etonnement quelle logique 
peut expliquer la cooperation des Etats-Unis avec 
Israel dans la mise au point de missiles sophistiques, 
qui coutent aux contribuables americains des milliards 
de dollars, alors que les Etats-Unis refusent une telle 
possibilite - meme des armes de portee plus courte et 
de capacite limitee - aux pays arabes pour se defendre. 
Au nom de quelle logique Israel possede-t-il toutes 
sortes d’armes de destruction massive alors meme qu’il 
continue d’occuper les territoires de ses voisins et de 
les menacer, au mepris de toutes les normes du droit 
international? Le President Bashar Al-Assad s’est 
interroge au Sommet de Charm-el-Cheikh : «11s 
craignent pour notre securite, qui serait menacee par 
l’lraq, mais pas par Israel? » Mais vu que la resolution 
1441 (2002) ne fixe pas de delai au travail des 
inspecteurs, pourquoi dire que le temps est compte et 
que l’lraq n’a que quelques jours pour respecter ses 
engagements, faute de quoi...? 

II est surprenant et assez naif d’affirmer que la 
guerre contre l’lraq permettra de decouvrir des armes 
de destruction massive non declarees alors que les 
inspecteurs, avec toutes les facilites sans precedent 
dont ils disposent, ne peuvent les trouver. Au mepris de 
la sagesse qui commande de se degager d’une situation 
inappropriee, certains pensent que la mise en place de 
forces immenses est suffisante pour justifier la guerre 
contre l’lraq et detruire ce pays, car aucune personne 
realiste ne pourrait accepter que ces forces puissent 
retourner a leurs casernes, les mains vides. Si c’est le 
cas, sommes-nous les temoins d’une action au service 
d’une cause juste ou simplement d’un vol a main 
armee? 

Independamment de la pertinence des arguments 
avances au niveau international sur les objectifs 


eventuels de la campagne militaire americaine - que ce 
soit pour controler les champs de petrole ou changer la 
carte du Moyen-Orient les Arabes en particulier et la 
communaute internationale en general sont remplis 
d’anxiete. Nous sommes tres preoccupes par des 
massacres eventuels de la population palestinienne, la 
demolition de ses maisons et son transfert force, 
lorsque la guerre contre l’lraq battra son plein. Nos 
apprehensions sont bien fondees, vu l’evolution 
survenue dans les territoires occupes depuis le 
11 septembre 2001. Le Conseil de securite doit en tenir 
compte alors que nous approchons du moment de verite 
qui, nous l’esperons, n’arrivera jamais. 

Nous sommes convaincus que les Nations Unies, 
qui represented la volonte de la communaute 
internationale, choisiront la paix. Nous avons la 
certitude que cette option prevaudra. L’Organisation 
des Nations Unies et sa Charte resteront les 
instruments principaux de l’humanite dans 
l’instauration de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President : Je remercie le Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique arabe syrienne pour sa declaration et pour 
les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Luis 
Ernesto Derbez, Ministre des affaires etrangeres du 
Mexique. 

M. Derbez (Mexique) {parle en espagnol ) : 
Permettez-moi, en premier lieu, d’adresser mes 
meilleurs voeux, au nom du Mexique, a la delegation 
de la Guinee, qui assume la Presidence du Conseil de 
securite, et de remercier la delegation allemande et 
M. Fischer de la faijon avisee dont ils ont dirige nos 
travaux le mois dernier. 

Le Mexique assiste aujourd’hui avec optimisme a 
cette reunion qui rassemble une fois de plus les 
Ministres des affaires etrangeres d’un bon nombre de 
pays membres du Conseil de securite pour ecouter les 
inspecteurs de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et pour etablir un dialogue 
entre nous. Aussi eloignees que puissent paraitre les 
positions des Etats Membres concernant la meilleure 
faqon de proceder pour parvenir au desarmement 
definitif de l’lraq, la diplomatie multilaterale reste 
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pertinente. Nous sommes assis autour de cette table 
pour rechercher une ligne d’action commune. 

Le Conseil de securite est incontestablement 
l’instance appropriee pour explorer toutes les options 
et decider de ce qui conviendra le mieux pour la 
communaute internationale. La recherche d’un 
consensus, reflet de la volonte collective des Etats, 
nous reunit et c’est ce a quoi nous aspirons. Le 
Mexique souhaite que les divergences qui nous 
empechent aujourd’hui de tomber d’accord sur une 
action conjointe face a l’lraq soient debattues et 
resolues ici meme, dans cet edifice qui est par 
excellence la demeure de la communaute des nations. 
Nous sommes convaincus que, si nous parvenons a 
nous mettre d’accord, nous renforcerons la credibilite, 
la pertinence et l’autorite du Conseil de securite ainsi 
que la validite et l’esprit de la Charte de San Francisco 
et que nous donnerons une force accrue a l’ONU. Ne 
manquons pas cette occasion. 

Nous avons pris note de l’etat des inspections 
conduites par la COCOVINU et l’AIEA en Iraq. Nous 
exprimons une fois de plus notre gratitude aux 
inspecteurs pour les efforts deployes, tant sur le terrain 
que dans la presentation de ce rapport au Conseil de 
securite. 

Le Mexique souhaite manifester sa profonde 
preoccupation face a la situation en Iraq et a l’absence 
de cooperation active, immediate et effective de la part 
du regime qui gouverne ce pays. 11 existait parmi nous 
un consensus clair sur l’objectif a atteindre. 
Neanmoins, les faits recemment survenus et les 
dernieres declarations sur la question iraquienne 
donnent la preuve qu’il existe des points de vue 
differents quant a la faqon de mener a bien les activites 
de desarmement dans ce pays. Nous sommes 
particulierement inquiets de voir que diverses alliances 
et valeurs communes, construites a grande peine au fil 
des decennies, viennent a s’eroder. 

Nous sommes en presence de decisions tres 
complexes pour l’avenir du monde. C’est pourquoi 
nous nous inquietons de voir que l’ecart entre les 
positions des membres du Conseil alimente des 
recriminations et des mesententes que nous pensions 
avoir depassees il y a encore quelques mois. Si cette 
polarisation s’accentue, cela pourrait avoir des 
incidences graves sur la faqon dont nous devons 
aborder, et faire avancer, une question aussi essentielle 
que le desarmement dans le monde. Nous nous 


trouvons a un moment decisif. C’est pourquoi le 
Mexique souhaite souligner l’importance de ne pas se 
decourager dans la recherche du consensus le plus 
large possible entre les membres du Conseil de 
securite. C’est dans l’unite du Conseil que reside la 
force d’un systeme de securite collective comme celui 
des Nations Unies. 

La Charte des Nations Unies est l’instrument qui 
doit modeler et legitimer toutes nos ententes et toutes 
nos actions collectives. Le Mexique partage, avec les 
autres membres du Conseil, la conviction qu’il est a la 
fois necessaire et possible de concilier les divergences. 
Ces derniers jours, le Mexique a examine activement 
avec nos collegues diverses faqons de parvenir a un 
accord. Conjointement avec d’autres Etats membres, 
nous avons etabli des contacts avec les membres du 
Conseil les plus directement concernes par la question 
iraquienne afin de favoriser l’entente et d’eviter de 
tenir des positions irreductibles. L’opinion publique 
internationale exige de notre part une action unie et 
prudente. 

S’il est vrai que l’uniformite n’est pas requise au 
sein des organismes internationaux, comme il se doit 
dans un monde divers et pluriel, tout au moins il 
faudrait encourager au maximum les accords sur la 
faqon de repondre aux questions les plus pressantes du 
monde afin de garantir une securite internationale 
effective et durable. 

Le Mexique est preoccupe par les dommages qu’a 
causes la question iraquienne au climat politique 
international, par l’incertitude creee dans les marches 
financiers et par la faqon dont cela affecte le cadre de 
stabilite propice aux investissements productifs, qui est 
le fondement de la croissance economique et du 
developpement des peuples. La paix entre les nations 
est intimement liee a ce developpement. 

Dans le cadre de sa politique exterieure, le 
Mexique n’a epargne aucun effort pour proposer des 
initiatives qui renforcent les instances multilaterales et 
l’entente entre les peuples dans le respect du droit 
international. C’est la voie la plus efficace pour 
garantir des solutions veritablement durables et 
efficaces dans le reglement des conflits. 

Le Mexique souhaite elargir l’eventail des 
formules possibles pour parvenir au desarmement reel 
de l’lraq et ouvrir cet espace a un plus grand nombre 
d’options et d’idees propres a preserver la voie 
diplomatique pour repondre a la question du 
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desarmement. En tirant parti des moyens qui defendent 
et revitalisent les valeurs de la paix, le Mexique 
preconise l’adoption de mesures de pression de plus en 
plus efficaces pour obliger l’lraq a cooperer comme 
nous l’exigeons tous. Cette cooperation active est 
indispensable pour connaitre avec une certitude 
absolue l’endroit ou se trouvent les armements 
iraquiens de destruction massive et, dans ce cas, pour 
proceder a leur elimination. 

II est regrettable que l’lraq reagisse avec plus 
d’empressement sous la pression politique et la menace 
reelle du recours a la force, qu’a la suite des exigences 
formulees a plusieurs reprises par la communaute 
internationale. II est encore plus regrettable que cette 
cooperation reste limitee et soit accordee au compte- 
gouttes. D’apres ce que nous avons entendu, la 
cooperation iraquienne a ete beaucoup plus reticente 
que ce qu’avait exige la communaute internationale. 
Pour sa part, le Mexique considere qu’on pourrait se 
montrer plus ferme dans le recours a des mecanismes 
pacifiques. Le Mexique reitere son appel au 
Gouvernement iraquien pour qu’il change radicalement 
sa faqon de proceder et applique immediatement des 
mesures claires et incontestables montrant qu’il a opte 
pour la voie du desarmement et, par consequent, pour 
le reglement pacifique de la crise. 

Notre politique exterieure se fonde sur des 
convictions et des principes acquis au fil d’une riche 
experience historique. Nous avons les raisons les plus 
averees et les plus valables de defendre le 
multilateralisme, de veiller a ce que les decisions qui 
seront adoptees en vue de desarmer l’lraq ne soient pas 
unilaterales et respectent sans equivoque le droit 
international en vigueur. Nos interets collectifs 
reposent sur le maintien de la paix. C’est ainsi que 
nous comprenons notre responsabilite en tant que 
membre du Conseil de securite de l’ONU. Le Mexique 
est convaincu qu’il faut explorer toutes les voies, 
parcourir tous les chemins, saisir toutes les occasions 
pour resoudre pacifiquement cette question. 

C’est pourquoi le Mexique reaffirme l’importance 
d’aboutir a une position de consensus sur les initiatives 
que prendra a l’avenir le Conseil de securite 
concernant la question iraquienne. Le Mexique 
demande aux membres de faire preuve d’une plus 
grande creativite sur cette question difficile. Nous 
devons agir avec la conviction que cette creativite 
permettra le renforcement du Conseil et confirmera sa 


validite en tant qu’instance efficace a laquelle 
l’humanite puisse pleinement accorder sa confiance. 

Le President : Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres du Mexique pour sa declaration et 
pour les paroles aimables qu’il a adressees a mon pays. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Colin 
Powell, Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M. Powell (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais me joindre a mes collegues pour 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence. Je sais que vous nous 
dirigerez remarquablement nos travaux durant ces jours 
difficiles. Je voudrais egalement exprimer a mes 
collegues allemands mes remerciements et mon 
admiration pour la faqon dont ils ont dirige le Conseil 
le mois dernier. 

II semble que nous nous reunissons aujourd’hui 
pour debattre d’une question tres, tres importante dont 
nous sommes saisis. Le regime iraquien a-t-il pris la 
decision strategique et politique de respecter les 
resolutions du Conseil de securite de l’ONU et de se 
debarrasser de toutes ses armes de destruction massive 
et de toute l’infrastructure permettant la mise au point 
de ces armes? C’est l’intention de la direction 
iraquienne qui est mise en cause ici. La reponse a cette 
question ne se reside pas dans le nombre d’inspecteurs 
sur place ni dans le temps supplemental qu’il 
convient de leur donner ni dans le volume des efforts 
qu’il faut deployer dans le cadre du processus 
d’inspection. 11 ne s’agit pas de savoir combien de 
groupes de questions n’ont pas trouve de reponses, si 
d’autres points de references sont necessaires ou si des 
questions non reglees doivent etre examinees ou 
analysees pour parvenir a des conclusions. Toute la 
question est de savoir si l’lraq a fait le choix de 
cooperer activement de toutes les manieres possibles, 
et mis tout en oeuvre pour proceder a un desarmement 
immediat et total de ses armes interdites. C’est ce que 
demande la resolution 1441 (2002). 

Je tiens a remercier M. Blix et M. ElBaradei de 
leurs exposes de ce matin qui donnent un eclairage 
supplemental a cette question difficile. Je les ai 
ecoutes attentivement dans l’espoir d’entendre que 
l’lraq avait enfin compris qu’il lui fallait desormais 
obtemperer face a la communaute internationale. J’ai 
ete heureux d’entendre ces deux eminentes 
personnalites dire que des progres continus avaient ete 
enregistres quant a la procedure et meme en ce qui 
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concerne certaines nouvelles activites quant au fond. 
Mais j’ai ete dequ d’entendre que l’lraq s’acquittait de 
ses taches a contre-coeur et qu’il refusait toujours de 
cooperer immediatement, activement et 
inconditionnellement, comme cela est demande pour la 
resolution 1441 (2002) - pas plus tard, mais 

immediatement; pas passivement mais activement; pas 
de maniere conditionnelle mais inconditionnellement, 
et cela, a tous egards. 

Helas, en depit de certains progres realises, je 
pense que ce nous avons entendu ce matin constitue 
une longue liste d’elements attestant la non¬ 
cooperation iraquienne. Si l’lraq souhaitait vraiment se 
desarmer, nous ne devrions pas avoir a nous inquieter 
de mettre en place des moyens pour rechercher des 
unites biologiques mobiles ou de telles unites; elles 
nous seraient presentees par l’lraq. Nous n’aurions pas 
besoin de mettre en oeuvre des programmes etendus 
pour rechercher des installations souterraines qui 
- nous le savons - existent. Le fait meme que nous 
soyons forces a demander tout cela implique selon moi 
que l’lraq ne coopere pas. Les inspecteurs ne devraient 
pas avoir a retourner chaque pierre, a visiter chaque 
carrefour et a scruter l’interieur des grottes pour 
chercher des preuves. Nous ne devons pas permettre a 
l’lraq de faire porter la charge de la preuve sur les 
inspecteurs. Pas plus que nous ne pouvons revenir au 
marchandage rate de la resolution 1284 (1999) qui 
proposait une aide partielle en echange d’une 
divulgation partielle. La resolution 1441 (2002) exige 
un respect total et immediat, et l’lraq doit en respecter 
les termes. 

Nous avons egalement entendu parler ce matin 
d’une multiplication des initiatives iraquiennes. Je ne 
sais pas s’il convient de parler d’« initiatives ». Quelles 
qu’elles soient, les petites mesures prises par la partie 
iraquienne ne sont certainement pas des initiatives. 
Elles n’ont pas ete prises spontanement et 
volontairement par les Iraquiens. Elles leur ont ete 
arrachees - extirpees - par la possibilite d’une action 
militaire, par la volonte politique du Conseil de 
securite. Ces initiatives - si c’est le terme que certains 
choisissent d’employer - ont ete prises a contre-coeur; 
rarement inconditionnellement; et principalement sous 
la menace de la force. 

On nous dit que ces actes ne constituent pas une 
cooperation immediate. Or, c’est exactement ce qui est 
exige par la resolution 1441 (2002). Et, tout de meme, 
les progres sont souvent plus apparents que reels. Je 


suis tres heureux que l’on detruise actuellement 
certains missiles A1 Samoud 2 meme si ce processus de 
destruction a ete momentanement interrompu. Je sais 
qu’il ne s’agit pas de petits cure-dents, mais de 
veritables missiles. Le probleme est nous ne savons pas 
combien de missiles il y a - et combien de cure-dents. 
Nous ne savons pas si l’infrastructure permettant de 
construire d’autres missiles a ete identifiee et detruite. 
Nous avons des preuves qui indiquent que 
l’infrastructure permettant de construire d’autres 
missiles existe toujours en Iraq et n’a toujours pas ete 
identifiee ni detruite. 

II reste encore beaucoup a faire et, franchement, 
il ne sera pas possible de faire le necessaire si nous 
n’obtenons pas la cooperation immediate et totale 
exigee par la resolution 1441 (2002) et toutes les 
resolutions precedentes. 11 me semble que le regime 
iraquien n’a toujours pas l’intention de se debarrasser 
de toutes ses armes de destruction massive. Il ne 
coopere pas avec la communaute internationale comme 
le reclame la resolution 1441 (2002). Si l’lraq prenait 
la decision strategique de se desarmer, la cooperation 
serait volontaire - meme enthousiaste. Elle ne se ferait 
pas dans la coercition et la contrainte. C’est un 
enseignement que nous avons tire de l’Afrique du Sud 
et de l’Ukraine, ou les hauts responsables ont fait tout 
leur possible pour assurer une cooperation totale avec 
les inspecteurs. 

J’ai egalement ecoute le rapport de M. ElBaradei 
avec le plus grand interet. Nous savons tous qu’en 
1991, l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) etait sur le point de determiner que l’lraq 
n’avait pas de programme nucleaire. Mais nous avons 
vite decouvert que cela etait faux. L’AIEA est arrivee a 
une conclusion similaire aujourd’hui. Mais il faut etre 
tres prudent. Nous devons veiller a ne pas clore le 
debat, comme l’a dit M. ElBaradei. Certaines de ces 
questions et certains de ces articles specifiques font 
l’objet de discussions. M. ElBaradei a parle des tubes 
d’aluminium que l’lraq a tente d’acheter au fil des 
annees. Nous savons aussi que, malgre ce qu’on nous a 
dit aujourd’hui, il existe des elements d’informations 
nouveaux qui sont mis a notre disposition ainsi qu’a 
celle de l’AIEA, je pense, a propos d’un pays europeen 
qui a vendu ces tubes a l’lraq. Ce pays nous a indique, 
ainsi qu’a l’AIEA, que les proprietes materielles et les 
tolerances de fabrication requises par l’lraq etaient de 
50 % ou plus exacts par rapport a ce qui est 
generalement necessaire pour les gaines de moteurs de 
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roquettes. Les experts ont conclu que les normes et les 
specifications demandees par l’lraq n’etaient pas 
justifiees pour des missiles non guidees. La question 
demeure d’actualite, et je m’en felicite. 

Je me rejouis egalement de la liste de questions 
en suspens que M. Blix et son personnel ont remis a 
certains d’entre nous et qu’ils mettront a la disposition 
de tous. La Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies (COCOVINU) a redige 
un rapport de recherche solide de 167 pages. Les faits 
effroyables, qui y sont enumeres, s’ajoutent au 
palmares regrettable de mensonges, de tromperies et de 
refus de franchise de l’lraq. Ce document recapitule en 
fait les 12 annees de manquements abjects de l’lraq 
- pas des inspecteurs mais de l’lraq. Nous avons 
examine attentivement le projet remis aux 
commissaires de la COCOVINU, qui sera disponible 
apres cette seance, et avons constate que l’lraq avait 
refuse a pres de 30 reprises de fournir des preuves 
patentes pour corroborer ses affirmations et que les 
anciens inspecteurs avaient decouvert 17 preuves 
contredisant les affirmations iraquiennes. Nous 
constatons done une succession de cas de figure ou 
l’lraq a menti aux anciens inspecteurs et place de 
fausses preuves - des activites qui, selon nous, se 
deroulent encore. 

En lisant ce document, les membres du Conseil 
verront au fil des pages comment l’lraq a fait 
obstruction aux inspecteurs tout au long de ces annees. 
A titre d’exemple, nous avons parle des bombes R-400. 
On peut lire dans le rapport que, durant la periode 
autour de 1992, l’lraq a modifie plusieurs fois sa 
declaration quant au nombre de bombes qu’il a 
fabriquees. En 1992, il a declare qu’il avait produit un 
total de 1 200 bombes, pour admettre finalement, en 
1995, apres qu’on ait exerce des pressions sur lui, qu’il 
avait un programme biologique etendu. Ce chiffre a 
encore ete modifie ulterieurement pour atteindre un 
total de 1 550 bombes. Compte tenu de l’absence 
d’informations specifiques de la part de l’lraq, la 
Commission speciale (UNSCOM) n’a pas pu calculer 
le nombre total de bombes R-400 produites par l’lraq 
pour ses programmes. Ainsi, selon le rapport, il est 
devenu impossible de verifier dans le detail la 
production ou la destruction des bombes R-400. La 
COCOVINU ne peut done pas ecarter la possibilite que 
certaines bombes R-400 contenant des armes 
chimiques et des armes biologiques sont toujours en 
Iraq. 


Dans ce document, la COCOVINU mentionne ce 
que l’lraq pourrait faire pour aider a regler cette 
question : presenter toutes les bombes R-400 restantes 
et les moules correspondants, fournir davantage de 
documents concernant la production et l’inventaire des 
bombes R-400 et R-400A qu’il a fabriquees, fournir 
davantage de documents concernant le systeme de 
codage utilise avec les bombes R-400, y compris le 
codage attribue a des agents d’armes chimiques et 
biologiques specifiques, et fournir des preuves 
credibles attestant que la production des bombes R-400 
a ete arretee apres septembre 1990. 

Ce n’est la qu’un exemple du type de 
documentation que le Conseil verra. Ce qui en ressort 
clairement c’est que ces mesures que l’on demande a 
l’lraq auraient pu etre prises de nombreuses fois au 
cours des 12 annees precedentes. Nous ne parlons pas 
la d’« immediatete », nous demandons : pourquoi cela 
n’a-t-il pas ete fait ces 12 dernieres annees? et 
comment pouvons-nous nous fier aux assurances 
donnees face a toutes ces preuves de mensonges et de 
tromperie accumulees au fil des ans? 

Ces questions auraient facilement pu etre 
dissipees par la declaration iraquienne du 7 decembre; 
nous ne devrions plus avoir de ces questions en 
suspens. Mais elles continuent de se poser et nous 
entendons les examiner attentivement. Le fait est que 
ce document montre de faqon concluante que l’lraq 
avait et a encore la capacite de fabriquer non seulement 
des armes chimiques, mais aussi des armes 
bacteriologiques et que l’lraq avait et a encore 
litteralement des dizaines de milliers de vecteurs, dont 
des vehicules aeriens sans pilote (drones) de plus en 
plus perfectionnes et dangereux. Ce ne sont pas la de 
nouvelles questions que nous devrions examiner, mais 
bien de vieilles questions non reglees et qui auraient pu 
l’etre en decembre avec la declaration de l’lraq ou qui 
auraient pu etre reglees totalement au cours des quatre 
derniers mois si l’lraq avait fait comme prevu ce que la 
resolution 1441 (2002) exigeait de lui. 

Dans son expose de ce matin, M. Blix a signale la 
rarete des informations dont on dispose sur les 
programmes de l’lraq depuis 1998. Nous nous sommes 
tous employes a combler cette lacune mais l’lraq est le 
premier qui pourrait combler cette lacune, s’il 
respectait reellement la resolution 1441 (2002). Il 
inonderait les inspecteurs de nouvelles informations, au 
lieu de les taire et de les fournir a contre-coeur. Le 
projet de document que nous avons examine 
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aujourd’hui en preparant cette seance occupait 
167 pages. Si l’lraq etait veritablement determine a 
desarmer, le document de M. Blix ne se reduirait pas a 
167 pages de problemes et d’interrogations; ce serait 
un document de milliers et de milliers de pages rempli 
de reponses sur les spores du charbon, le VX, le gaz 
sarin, les drones; il exposerait dans le detail tous les 
programmes interdits de l’lraq. Alors, et alors 
seulement, les inspecteurs pourraient vraiment faire le 
travail credible de verification, de destruction et de 
controle qu’ils ont besoin de faire. 

Nous connaissons deja cette situation. En mars 
1998, Saddam Hussein a egalement ete menace d’une 
action militaire. 11 a repondu par des promesses - la 
promesse qu’il permettrait aux inspecteurs de l’epoque 
d’acceder immediatement, inconditionnellement et sans 
restrictions aux installations. Le chef des inspecteurs 
de l’epoque signalait au Conseil a l’epoque un nouvel 
esprit de cooperation et il avait fait part de son espoir 
que les inspecteurs pourraient tres rapidement verifier 
le desarmement effectif de l’lraq. Nous savons ce qu’il 
est advenu de cet espoir : il n’y a eu aucun progres du 
desarmement et neuf mois plus tard les inspecteurs ont 
juge necessaire de se retirer. 

Je suis au regret de dire que la situation n’a guere 
change. Le comportement actuel de l’lraq, tout comme 
le comportement decrit dans tout le document de 
M. Blix, revele une decision strategique de continuer a 
temporiser, a tromper, a essayer de nous induire en 
erreur, a rendre tout plus difficile, en esperant que la 
volonte de la communaute internationale se divisera, 
que nous nous egaillerons dans toutes les directions, 
que nous nous lasserons de cette tache, que nous 
relacherons la pression et que nous retirerons la force 
- nous savons ce qui s’est passe lorsque cela a ete fait 
par le passe. Nous savons que les Iraquiens continuent 
de ne pas donner volontairement d’informations et que 
lorsqu’ils en donnent, les informations communiquees 
sont souvent partiales et trompeuses. Nous savons que 
lorsqu’on leur oppose les faits, les Iraquiens changent 
leur version pour expliquer ces faits, mais pas 
suffisamment pour nous dire la verite. 

Par consequent, la decision strategique a-t-elle 
ete prise par les dirigeants de Bagdad de priver l’lraq 
de ses armes de destruction massive? Ma conclusion - 
et, je crois, notre conclusion a tous - doit etre a 
l’evidence que non. C’est la realite a laquelle nous 
devons faire face, au Conseil. Les membres du Conseil 
de securite ont une lourde responsabilite vis-a-vis de la 


communaute des nations : la responsabilite de prendre 
des decisions difficiles sur des questions 

particulierement epineuses comme celle que nous 
devons prendre aujourd’hui. En novembre dernier, le 
Conseil s’est montre a la hauteur de ses 

responsabilites. Nous ne devons pas maintenant tourner 
les talons; nous ne devons pas voir de nouveau en 
novembre prochain l’lraq, delivre des pressions, 
emprunter allegrement le chemin des armes de 
destruction massive et menacer la region, menacer le 
monde. 

Si nous manquons a nos responsabilites, la 
credibilite du Conseil et sa capacite de faire face a tous 
les defis critiques auxquels nous sommes confrontes en 
souffriront. Nous ne devons pas oublier, ici, les 

horreurs qui se poursuivent en Iraq. Prenons un 

moment pour repenser aux souffrances du peuple 
iraquien, dont le tresor passe a financer ce genre de 
programmes au lieu d’etre employe a son benefice - a 
celui d’une population battue, brutalisee et devalisee 
par Saddam et son regime. Chers collegues, le temps 
est venu pour le Conseil de signifier clairement a 
Saddam que nous ne sommes pas dupes de ces 
tactiques transparentes. Personne ne veut la guerre, 
mais il est clair que les progres limites que nous avons 
vus, les changements que nous avons vus sur la forme, 
et les quelques changements de fond auxquels nous 
avons assiste, s’expliquent par la presence d’une force 
militaire importante, par l’existence de nations pretes a 
risquer la vie de leurs jeunes gens pour debarrasser le 
monde de ces armes dangereuses. Ces resultats ne 
viennent pas simplement des resolutions, ils ne 
viennent pas simplement des inspections : ils viennent 
de la volonte du Conseil - de la volonte politique unie 
du Conseil - et de la determination de recourir a la 
force, s’il le faut, pour obtenir le desarmement de 
l’lraq. 

Il est temps que le Conseil dise a Saddam que ses 
stratagemes, ses machinations n’ont pas arrete les 
pendules. Nous pensons que le projet de resolution qui 
a ete presente au Conseil pour qu’il se prononce a son 
sujet est approprie et que nous devons le mettre aux 
voix dans un tres proche avenir. Le temps continue de 
passer et les consequences du refus continu de 
desarmer que nous oppose Saddam Hussein seront tres, 
tres reelles. 

Le President : Je remercie le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis d’Amerique de ses encouragements a 
notre endroit. 
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Je donne a present la parole a S. E. M. Igor 
S. Ivanov, Ministre des affaires etrangeres de la 
Federation de Russie. 

M. Ivanov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Le probleme iraquien a de multiples facettes. 
Nous convenons tous, d’une part, que nous devons 
reussir le desarmement effectif et complet de l’lraq, 
conformement a la resolution 1441 (2002) du Conseil 
de securite et d’autre part, il est tout a fait clair que non 
seulement les moyens que nous emploierons pour 
regler ce probleme conditionneront l’avenir de l’lraq, 
mais que nous sommes en train de jeter les fondements 
de la paix et de la securite en notre temps. 

C’est la, justement, que reside la responsabilite 
particuliere qui est maintenant la notre et le choix que 
nous devrons faire. Si, par nos efforts conjugues, nous 
parvenons a resoudre la crise iraquienne conformement 
a la Charte des Nations Unies, cela aura un effet 
benefique sur nos efforts de reglement des autres 
conflits. Surtout, ce sera une etape importante vers un 
nouvel ordre mondial juste et sur. C’est la raison pour 
laquelle la Russie a constamment et resolument 
cherche a regler le probleme iraquien sur la base du 
droit international et des resolutions du Conseil de 
securite. Aujourd’hui, plus que jamais, on peut affirmer 
avec raison que c’est non seulement la voie la plus 
indiquee, mais aussi la voie la plus fiable. 

Le rapport presente par M. Blix temoigne que 
grace a notre energique travail commun et aux 
pressions exercees de toutes parts sur Bagdad, 
notamment par l’intensification de la presence 
militaire, nous avons pu enregistrer des progres 
notables dans l’application de la resolution 1441 
( 2002 ). 

Examinons les faits. Un regime d’inspections 
renforce est en place en Iraq. Les inspecteurs 
internationaux se voient accorder un acces immediat, 
sans entrave, sans condition et sans restriction a 
n’importe quel site. Durant les inspections, on utilise 
activement des helicopteres et des aeronefs pour la 
surveillance aerienne. Dans Fensemble, le niveau de 
cooperation des autorites iraquiennes avec les 
inspecteurs est totalement different de ce que nous 
avions vu precedemment avec la Commission speciale 
des Nations Unies. 

M. Blix et M. ElBaradei ont indique a plusieurs 
reprises, notamment dans leurs derniers rapports, les 
problemes qui se posaient pour avoir des entrevues 


avec des specialistes iraquiens. Nous sommes 
egalement d’avis que les dirigeants iraquiens doivent 
encourager plus activement leurs citoyens a participer 
a ces entretiens sans la presence de surveillants. 
D’apres les derniers rapports, ce type d’entrevues 
commence peu a peu a devenir la norme. 

Au cours du processus d’inspection, il y a eu de 
nouveaux changements qualitatifs pour ce qui est de la 
realisation de taches concretes. Pour la premiere fois 
depuis des annees, il existe en Iraq un veritable 
processus de desarmement. Les armes interdites 
incluent les missiles A1 Samoud 2, qui ont ete 
officiellement declares par la partie iraquienne et qui 
sont en cours de destruction sous la supervision de la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU). Ces armes incluent 
egalement les obus de 122 millimetres qui ont ete 
decouverts et qui peuvent contenir des substances 
chimiques toxiques. Les Iraquiens ont remis aux 
inspecteurs des fragments de bombes aeriennes 
R-400 pour qu’ils les analysent. Les experts examinent 
la possibilite d’analyser des echantillons de sols dans 
les zones ou du gaz VX et des cultures de spores du 
charbon ont ete detruits. Bagdad a egalement remis aux 
inspecteurs des dizaines de nouveaux documents qui 
sont actuellement analyses. Je repete que ce sont la 
deux faits qui montrent que les activites des 
inspecteurs progressent. 

Nous convenons en principe avec M. Blix que si 
les dernieres mesures positives prises par Bagdad 
avaient ete prises plus tot, les resultats aujourd’hui 
seraient plus convaincants. Mais ce qui est important 
neanmoins, c’est que ces mesures ont ete prises. 
Comme Font fait remarquer les responsables de la 
COCOVINU et de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), ces mesures ouvrent la voie a un 
reglement des problemes encore en suspens. Je 
souhaite le souligner encore une fois : ces mesures 
ouvrent la voie a un reglement des problemes encore 
en suspens. C’est important sur le principe. 

Par ailleurs, je voudrais appeler l’attention du 
Conseil sur un autre element souligne par M. Blix, a 
savoir le controle a long terme de la non-production 
par l’lraq d’armes de destruction massive. C’est la un 
autre mecanisme de surete important pour veiller a ce 
que l’lraq ne produise pas d’armes de destruction 
massive a l’avenir. 
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A cet egard, la question se pose de savoir s’il est 
maintenant raisonnable de mettre un terme aux 
inspections, arretant ainsi la dynamique du processus 
de desarmement de l’lraq. Regardons-y de plus pres. 

Qu’est-ce qui correspond vraiment a l’interet de 
la communaute internationale : poursuivre le travail 
des inspecteurs, qui n’est certainement pas facile mais 
qui manifestement porte ses fruits ou recourir a la 
force, ce qui, inevitablement entrainera d’immenses 
pertes en vies humaines et comporte des consequences 
graves et imprevisibles pour la stabilite regionale et 
internationale? Nous sommes profondement 
convaincus que les possibility de desarmer l’lraq par 
des moyens politiques existent bien. Elies existent 
vraiment, il faut le reconnaitre. Nous n’avons pas 
besoin aujourd’hui de nouvelles resolutions du Conseil 
de securite; nous en avons suffisamment. Ce qu’il nous 
faut, c’est appuyer activement les inspecteurs pour 
qu’ils accomplissent leurs taches. 

La Russie se prononce fermement pour la 
poursuite et le renforcement des inspections et pour 
que celles-ci soient plus ciblees. Cet objectif serait 
atteint plus rapidement si, dans les jours qui viennent, 
le programme de travail de la COCOVINU etait 
presente sans delai au Conseil de securite pour qu’il 
l’approuve, un programme qui inclut une liste des 
taches clefs en matiere de desarmement restant a 
accomplir. Ces taches doivent etre formulees de 
maniere aussi claire que possible; et elles doivent etre 
realisables. Cela nous permettrait d’evaluer 
objectivement le niveau de cooperation de l’lraq et, 
surtout, de repondre de faijon exhaustive a toutes les 
questions en suspens concernant les programmes 
militaires iraquiens interdits. 

Bien entendu, nous sommes tous confrontes a un 
choix difficile. Personne ici ne peut pretendre detenir 
la verite absolue. 11 est done tout a fait naturel que 
durant le debat, divers points de vue se soient fait 
entendre. Mais ces divergences ne doivent pas 
provoquer de scission entre nous. Nous sommes tous 
du meme cote de la barricade. Nous partageons tous les 
memes valeurs. Ce n’est qu’en agissant solidairement 
que nous pourrons effectivement faire face aux 
nouvelles menaces et aux nouveaux defis mondiaux. 
Nous sommes convaincus que le Conseil de securite 
doit ressortir de la crise iraquienne uni et fort, et non 
pas affaibli et divise. C’est a cet objectif que La Russie 
continuera d’oeuvrer. 


Le President : Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au distingue 
Ministre des affaires etrangeres de la France, S. E. 
M. Dominique Galouzeau de Villepin. 

M. Galouzeau de Villepin (France) : Je 
souhaiterais tout d’abord dire a quel point la France se 
rejouit que le Conseil de securite soit, en ce jour si 
decisif, preside par la Guinee, par un Africain. 

Je remercie M. Blix et M. ElBaradei de la 
presentation qu’ils viennent d’effectuer. Leurs rapports 
attestent des progres reguliers du desarmement de 
l’lraq. 

Que nous disent les inspecteurs? Que depuis un 
mois, l’lraq coopere activement avec eux; que des 
progres substantiels ont ete atteints dans le domaine 
balistique, avec la destruction progressive des missiles 
A1 Samoud 2 et de leurs equipements; que des 
perspectives s’ouvrent avec les recents interrogatoires 
de plusieurs scientifiques. Les elements significatifs 
d’un vrai desarmement sont desormais constates. C’est 
bien la clef de la resolution 1441 (2002). 

Alors, solennellement, dans cette enceinte, je 
voudrais poser cette question, celle-la meme que se 
posent les peuples du monde : pourquoi s’engager 
aujourd’hui dans une guerre en Iraq? 

Et je voudrais demander encore : pourquoi briser 
des instruments qui viennent de prouver leur efficacite? 
Pourquoi choisir la division, alors que notre unite et 
notre determination amenent l’lraq a se defaire des 
armes de destruction massive? Pourquoi vouloir a tout 
prix proceder par la force, alors que nous pouvons 
reussir par la paix? 

La guerre est toujours un constat d’echec. Ne 
nous resignons pas a l’irreparable. 

Avant de faire notre choix, pesons les 
consequences, mesurons les effets de notre decision. 

Chacun le voit : en Iraq, nous avanqons 
resolument dans la voie de l’elimination complete des 
programmes d’armes de destruction massive. 

La methode que nous avons choisie fonctionne : 
les informations fournies par Bagdad ont ete verifiees 
par les inspecteurs et conduisent a l’elimination 
d’equipements balistiques prohibes. 
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Sur tous les autres programmes, nous devons 
proceder de la meme fai^on : information, verification, 
destruction. Nous disposons deja d’informations utiles 
dans les domaines biologique et chimique. L’lraq, sur 
la base de questions posees par les inspecteurs, doit les 
completer dans les meilleurs delais, afin que nous 
disposions de la connaissance la plus precise 
d’eventuels stocks ou programmes. Sur cette base, 
comme nous le faisons pour les missiles, nous 
detruirons tous les elements qui auront pu etre 
decouverts, et nous etablirons la verite des faits. 

Quant au nucleaire, les indications de 
M. ElBaradei confirment que nous sommes proches du 
moment ou l’Agence internationale de l’energie 
nucleaire (AIEA) pourra certifier le demantelement du 
programme iraquien. 

Quel bilan pouvons-nous tirer? Que l’lraq, selon 
les termes memes des inspecteurs, represente un danger 
moins important pour le monde qu’en 1991. Que nous 
pouvons atteindre l’objectif d’un desarmement effectif 
de ce pays. 

Ne relachons pas la pression sur Bagdad. 
L’adoption de la resolution 1441 (2002), les prises de 
position convergentes de l’immense majorite des Etats 
du monde, l’action diplomatique de l’Union africaine, 
de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation de la 
Conference islamique, du Mouvement des pays non 
alignes, tous ces efforts communs portent leurs fruits. 

La presence militaire americaine et britannique 
dans la region appuie notre volonte collective. Chacun 
reconnait l’efficacite de cette pression de la 
communaute internationale. Nous devons l’utiliser 
pour aller jusqu’au bout de notre objectif de 
desarmement par les inspections. L’Union europeenne 
l’a rappele : ces inspections n’ont pas vocation a se 
prolonger indefiniment. II faut accelerer le 
mouvement. 

C’est pourquoi la France veut faire aujourd’hui 
trois propositions. 

Demandons d’abord aux inspecteurs d’etablir une 
hierarchie des taches de desarmement et, sur cette base, 
de nous presenter dans les meilleurs delais le 
programme de travail prevu par la resolution 1284 
(1999). Nous avons des a present besoin de connaitre 
les questions prioritaires qui pourraient constituer les 
taches clefs de desarmement a accomplir par l’lraq. 


Nous proposons, en second lieu, que les 
inspecteurs nous remettent toutes les trois semaines un 
rapport d’etape. Par ce moyen, les autorites iraquiennes 
comprendront qu’elles ne peuvent en aucun cas 
interrompre leurs efforts. 

Enfin, fixons-nous une echeance pour dresser le 
bilan de la mise en oeuvre du programme de travail. La 
resolution 1284 (1999) prevoit un delai de 120 jours. 
Nous sommes prets a le reduire, des lors que les 
inspecteurs le jugent possible. 

L’agenda militaire ne doit pas dieter le calendrier 
des inspections. Nous sommes d’accord pour des 
echeanciers et un calendrier accelere. Mais nous ne 
pouvons pas accepter un ultimatum, des lors que les 
inspecteurs font etat de progres dans la cooperation. II 
signifierait la guerre. 11 conduirait a dessaisir le 
Conseil de securite de ses responsabilites. En serions- 
nous reduits, en donnant un delai de quelques jours, a 
chercher un pretexte a la guerre? 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, je le redis, la France ne laissera pas passer une 
resolution qui autoriserait le recours automatique a la 
force. 

Mesurons l’angoisse et l’attente du monde, dans 
tous nos pays : du Caire a Rio, d’Alger a Pretoria, de 
Rome a Jakarta. L’enieu en effet depasse le seul cas de 
l’lraq. 

Regardons les choses avec lucidite : nous 
sommes en train de definir une methode de reglement 
des crises. Nous sommes en train de choisir 
l’organisation du monde dans laquelle nous voulons 
que vivent nos enfants. 

C’est vrai en Coree du Nord, en Asie du Sud, ou 
nous n’avons pas encore reussi a trouver les voies d’un 
reglement durable des contentieux. C’est vrai au 
Proche-Orient. Peut-on encore attendre alors que se 
multiplient les violences? 

Les racines de ces crises sont nombreuses : elles 
sont d’ordre politique, religieux, economique. Elles 
plongent dans le tumulte des siecles. Certains peuvent 
croire que l’on peut regler ces problemes par la voie de 
la force et creer ainsi un nouvel ordre. Ce n’est pas la 
conviction de la France. Nous pensons au contraire que 
l’usage de la force risque d’attiser les rancoeurs et les 
haines, d’alimenter un choc des identites, un 
affrontement des cultures, que l’une des responsabilites 
premieres de notre generation est precisement d’eviter. 
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A ceux qui croient que la guerre serait le plus 
court chemin pour desarmer l’lraq, je reponds done 
qu’elle creerait des blessures et des fractures, longues a 
cicatriser. Et combien de victimes, combien de families 
endeuillees? 

Nous ne souscrivons pas a ce qui seraient les 
autres objectifs d’une guerre. S’agit-il de changer le 
regime de Bagdad? Personne ne meconnait la cruaute 
de cette dictature et la necessite de tout faire pour 
promouvoir les droits de l’homme. Mais ce n’est pas 
l’objectif de la resolution 1441 (2002). Et la force ne 
constitue certainement pas le meilleur moyen 
d’apporter la democratic. Ce serait encourager, ici et 
ailleurs, une instabilite dangereuse. 

S’agit-il de lutter contre le terrorisme? La guerre 
ne ferait que l’accroitre, et nous pourrions done faire 
face a une nouvelle vague de violence. Gardons-nous 
de faire le jeu de ceux qui veulent le choc des cultures, 
le choc des religions. 

S’agit-il enfin de remodeler le paysage politique 
au Moyen-Orient? Alors nous prenons le risque 
d’accroitre les tensions dans une region deja marquee 
par une grande instabilite. D’autant qu’en Iraq meme, 
la multiplicite des communautes et des religions porte 
en germe le danger d’un eclatement. 

Nous avons tous les memes exigences : davantage 
de securite, davantage de democratic. Mais il existe 
une autre logique que celle de la force, un autre 
chemin, d’autres solutions. 

Nous comprenons le sentiment profond 
d’insecurite dans lequel vit la population americaine 
depuis la tragedie du 11 septembre 2001. Le monde 
entier a partage la douleur de New York et de 
l’Amerique, frappee au coeur. Je le dis au nom de 
l’amitie que nous portons au peuple americain, au nom 
de nos valeurs communes : la liberte, la justice, la 
tolerance. 

Mais rien n’indique aujourd’hui qu’il y ait un lien 
entre le regime iraquien et Al-Qaida. Et le monde sera- 
t-il plus en securite apres une intervention militaire en 
Iraq? Je veux vous dire la conviction de mon pays : 
non. 

II y a quatre mois, nous avons adopte a 
l’unanimite un systeme d’inspections pour eliminer la 
menace d’eventuelles armes de destruction massive et 
garantir notre securite. Aujourd’hui, nous ne pourrions 


accepter, sans nous contredire, un conflit qui risque de 
l’affaiblir. 

Oui, nous voulons aussi plus de democratic dans 
le monde. Mais nous n’atteindrons cet objectif que 
dans le cadre d’une vraie democratie mondiale fondee 
sur le respect, le partage, sur la prise de conscience 
d’une vraie communaute de valeurs et de destin. Les 
Nations Unies, ici, en constituent le coeur. 

Ne nous y trompons pas : devant la multiplicite et 
la complexite des menaces, il n’y a pas de reponse 
unique, mais une seule exigence : rester unis. 

Aujourd’hui, il nous faut inventer ensemble un 
nouvel avenir pour le Moyen-Orient. N’oublions pas 
l’immense espoir et les efforts de la Conference de 
Madrid et des Accords d’Oslo. N’oublions pas que la 
crise du Proche-Orient constitue le defi majeur en 
termes de securite et de justice. Il y a la pour nous, 
comme en Iraq, un engagement prioritaire. 

Il faut done avoir une grande ambition, plus 
d’audace encore : celle d’une region transformee dans 
la paix; celle de civilisations qui, par le courage de la 
main tendue, retrouveraient leur confiance en elles- 
memes, un rayonnement a la hauteur de leur longue 
histoire et de leurs aspirations. 

Dans quelques jours, notre responsabilite sera 
engagee solennellement par un vote. Nous serons face 
a un choix essentiel, celui du desarmement de l’lraq 
par la guerre ou dans la paix. Ce choix essentiel en 
recouvre d’autres. Il recouvre la capacite de la 
communaute internationale a resoudre les nombreuses 
crises actuelles ou futures. Il porte avec lui une vision 
du monde, une conception du role des Nations Unies. 

La France considere done que pour faire ce choix, 
pour le faire en conscience, dans cette enceinte de la 
democratie internationale, face a leurs peuples et face 
au monde, les chefs d’Etat et de gouvernement doivent 
se reunir ici, a New York, au Conseil de securite. 

C’est l’interet de tous. 11 s’agit bien de retrouver 
la vocation fondamentale de l’ONU : permettre a 
chacun de ses Membres d’assumer ses responsabilites 
face a la crise iraquienne, mais aussi de se saisir 
ensemble du destin d’un monde en crise et recreer ainsi 
les conditions de notre unite a venir. 

Le President : Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres de la France et pour les paroles 
aimables a l’endroit de mon pays et de l’Afrique. 
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Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Chine, M. Tang Jiaxuan. 

M. Tang Jiaxuan (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, je souhaite tout d’abord feliciter 
la Guinee de son accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de mars. Je souhaite egalement feliciter le 
Ministre des affaires etrangeres de TAllemagne du 
travail remarquable qu’il a accompli a la presidence du 
Conseil le mois dernier. Je souhaite par ailleurs 
remercier M. Blix et M. ElBaradei pour les 
informations qu’ils nous ont fournies et pour les efforts 
inlassables qu’ils ont deployes pour s’acquitter du 
mandat qui leur a ete confie par le Conseil de securite. 

II y a quatre mois, dans cette meme enceinte, le 
Conseil a adopte a l’unanimite la resolution 1441 
(2002), dans un esprit d’unite et de cooperation. 
L’adoption de cette resolution manifestait pleinement 
la determination du Conseil de detruire les armes de 
destruction massive en possession de Tlraq, et 
traduisait reellement le desir de la communaute 
internationale de trouver un reglement politique a la 
question iraquienne. C’est precisement pour cette 
raison que la resolution a ete largement soutenue par 
tous les pays du monde. 

Incontestablement, c’est pour nous une tache 
difficile que d’assurer la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
realiser la destruction complete et globale des armes de 
destruction massive iraquiennes. Toutefois, il est 
satisfaisant de constater que des progres reels ont ete 
realises dans les inspections en matiere d’armements, 
grace aux efforts inlassables de la Commission de 
controle, verification et inspection des Nations Unies 
(COCOV1NU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Si l’on en juge par les 
rapports des deux organismes d’inspection qui nous 
sont presentes aujourd’hui, la mise en oeuvre de la 
resolution 1441 (2002) s’est deroulee dans l’ensemble 
sans accroc; des progres ont ete realises et des resultats 
obtenus. II est vrai qu’il existe encore des problemes et 
des difficultes dans le processus d’inspection. Et c’est 
pourquoi il est necessaire de poursuivre ces 
inspections. Nous pensons que tant que nous nous en 
tiendrons a la voie du reglement politique, l’objectif de 
detruire les armes de destruction massive detenues par 
l’lraq pourra toujours etre atteint. 

La resolution 1441 (2002) n’a pas ete facile a 
obtenir. Compte tenu de la situation actuelle, nous 


devons agir avec volonte et determination, et surtout 
avec patience et sagesse. A cette fin, le Conseil doit 
maintenir son unite et sa cooperation, plus que jamais, 
afin de preserver son autorite. Nous sommes persuades 
que le Conseil devrait apporter un soutien et une 
orientation solides aux travaux des deux organismes 
d’inspection, les laisser poursuivre ces inspections et 
rechercher la verite, jusqu’a ce qu’ils s’acquittent 
totalement du mandat confere par la resolution 1441 
(2002). Parallelement, nous appelons instamment le 
Gouvernement iraquien a prendre des mesures 
effectives pour renforcer sa cooperation avec les 
inspecteurs sur les questions de fond, en agissant 
serieusement afin de reunir les conditions necessaires a 
un reglement politique. Dans les circonstances 
actuelles, il n’y a aucune raison de fermer la porte a la 
paix. En consequence, nous ne sommes pas favorables 
a une nouvelle resolution, en particulier a une 
resolution autorisant le recours a la force. 

La question iraquienne a des incidences sur la 
paix et le developpement dans la region du Golfe et le 
monde entier. Afin de trouver une solution a cette 
question, nous devons tenir pleinement compte des 
interets communs de toutes les nations et des interets a 
long terme du developpement humain. A present que 
nous sommes entres dans le XXIe siecle, la paix et le 
developpement demeurent les grands themes de notre 
epoque. Tous les pays du monde, confrontes a la tache 
commune qu’est le maintien de la paix et la realisation 
du developpement et de la prosperity, recherchent 
desesperement un environnement international stable et 
pacifique. 

Parmi toutes les choses qui peuplent l’univers, les 
etre humains ont une importance primordiale et la paix 
est particulierement precieuse. Au cours des derniers 
mois, dans cette meme enceinte, nous avons maintes 
fois entendu de nombreux Etats Membres de l’ONU 
lancer un appel vigoureux a regler la question 
iraquienne par des moyens politiques. Hors de cette 
enceinte, nous avons aussi entendu des appels justifies 
proclamant « oui a la paix, non a la guerre », lances par 
les peuples de nombreux pays. Le pouvoir du Conseil 
de securite emane de tous les Etats Membres de l’ONU 
et des peuples de toutes les nations. Nous n’avons 
aucune raison de rester indifferents face a ces 
exigences et manifestations vigoureuses. Afin que le 
Conseil de securite se montre a la hauteur de ses 
responsabilites face a l’histoire, et qu’il preserve les 
interets communs de tous les peuples du monde, le 
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Gouvernement chinois lance un appel vigoureux au 
Conseil de securite a assumer ses responsabilites et a 
faire tout ce qui est son pouvoir pour eviter la guerre et 
poursuivre ses efforts en vue de parvenir a un 
reglement politique. 

Le President : Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres de la Chine pour les aimables 
paroles adressees a mon pays. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres du Chili, Mme Soledad Alvear Valenzuela. 

Mme Alvear Valenzuela (Chili) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais moi aussi commencer par 
feliciter la Guinee pour son accession a la presidence 
du Conseil pour le mois en cours, a un moment ou 
seront prises des decisions tres importantes. Je 
voudrais egalement feliciter l’Allemagne pour sa 
direction remarquable des travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Le Chili assiste a cette reunion du Conseil afin 
d’entendre a nouveau les rapports de la Commission de 
controle, verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), dans un esprit positif, bien 
que la situation soit critique. Nous sommes convaincus 
qu’il faut parvenir, au sein de cet organe, a un accord 
sur un moyen d’exiger de l’lraq un desarmement 
effectif. Nous sommes tous unis par la volonte 
commune d’appliquer de faijon responsable les 
principes que cet organe, en vertu de la Charte, a la 
mission de preserver. 

Je remercie M. Blix et M. ElBaradei pour leurs 
exposes sur les inspections effectuees par la 
COCOVINU et l’AIEA. Leurs rapports contiennent 
une evaluation precise du travail d’inspection et de 
verification entrepris dans divers domaines. Nous 
apprecions hautement leur contribution a la presente 
tache, qui est d’evaluer dans quelle mesure l’lraq 
respecte la resolution 1441 (2002). 

Les deux rapports nous permettent de conclure 
que Eattitude de l’lraq en matiere de cooperation, y 
compris a ce stade avance du processus multilateral, est 
insuffisante. Par rapport au libelle categorique de la 
resolution 1441 (2002) et au sens de l’urgence qui 
l’inspire, nous ne pouvons que conclure que cette 
cooperation est insuffisante, et cela est tres 
preoccupant pour mon pays. Meme s’il s’agit de 
mesures importantes, les signes de progres dans des 


domaines specifiques indiques dans les recents 
rapports, tels que la destruction des missiles A1 
Samoud 2, ne peuvent nous detourner de la conclusion 
generale. 

Le Chili reaffirme la necessite de realiser un 
desarmement immediat, complet et effectif de l’lraq. 
Dans ce contexte, nous reiterons notre appel urgent a 
l’lraq a cooperer activement et inconditionnellement 
avec les inspecteurs, dans le cadre des resolutions 
pertinentes du Conseil. 

En cette phase de nos deliberations, je voudrais 
reaffirmer les principes directeurs de notre politique 
etrangere, sur lesquels se fonde la position du Chili en 
ce qui concerne la crise en Iraq. 

Le multilateralisme represente une preoccupation 
permanente du Chili. La diplomatic multilaterale 
prevaut, comme cela a ete souligne ici, et le Conseil de 
securite est 1’organe competent pour traiter des 
questions de paix et de securite internationales. Nous 
reaffirmons la place centrale de l’Organisation des 
Nations Unies et du Conseil de securite dans ce 
processus. Leurs resolutions doivent etre pleinement 
respectees. Ce respect est indispensable a la credibility 
des Nations Unies et a la prevalence des decisions de 
cet organe principal. 

Nous soutenons une solution conforme au droit 
international et aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies. C’est la seule source de legitimite de 
nos accords et decisions collectifs. Nous soulignons la 
necessite d’adopter des mesures collectives pour 
prevenir et eliminer les menaces a la paix, et nous 
recherchons activement tous les moyens d’aboutir a 
une solution pacifique. C’est la un principe que nous 
avons toujours respecte et nous sommes determines a 
continuer de travailler pour le realiser. 

En tant que responsables charges de trouver un 
accord commun, nous nous trouvons a un tournant. Au 
cours des derniers mois, le Chili a tout fait pour 
contribuer a une decision conduisant au desarmement 
pacifique de l’lraq. C’est pourquoi nous avons lance un 
cinq membres permanents et, sur cette base, avons 
entrepris de trouver un point de convergence entre des 
positions extremement divergentes. 

A cette fin, nous avons prone la poursuite 
d’inspections rigoureuses, assorties d’echeances. Cela 
repondrait a l’urgence qui sous-tend la resolution 1441 
(2002). Nous avons aussi indique que le recours a la 
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force envisage au Chapitre VII ne peut etre invoque 
que si tous les moyens pacifiques de desarmer l’lraq 
ont ete epuises. 

Au cours des derniers jours, nous avons releve 
une souplesse accrue qui a attenue la rigidite notee au 
debut de ce processus au Conseil de securite, 
caracterise par une volonte insuffisante d’engager le 
dialogue, de concilier les divergences et a d’ouvrir des 
voies a la comprehension et a la negociation. Dans 
cette instance et lors de consultations avec les membres 
permanents et elus du Conseil, le Chili a toujours 
affirme sa conviction que par la voie de l’unite et de la 
responsabilite collective, nous pourrons arriver a un 
accord. 

Les declarations que nous avons entendues nous 
laissent penser qu’une solution conciliant l’aspiration a 
la paix et le desarmement reste possible. Nous sommes 
convaincus que cette derniere chance pour la paix doit 
consister dans un renforcement des inspections en Iraq, 
assorti d’echeances claires et d’exigences precises, en 
tenant compte de l’urgence exprimee dans la resolution 
1441 (2002). Le regime iraqien, qui a expose son 
peuple a de graves souffrances a la responsabilite 
politique et morale de realiser un desarmement 
complet. 

Le Chili voudrait reaffirmer sa vocation de paix. 
Le Gouvernement et le peuple chiliens aspirent a une 
solution a la crise, conforme a cette vocation et 
s’inscrivant dans le cadre des Nations Unies, 
organisation que nous avons aidee a fonder en 1945. 
Nous esperons que tous les Etats membres du Conseil 
feront tout leur possible pour realiser l’accord que 
l’humanite attend de nous. 

Le President : Je remercie la Ministre des 
affaires etrangeres du Chili de ses paroles aimables a 
l’endroit de mon pays. 

Je donne la parole a S. E. Mme Ana Palacio, 
Ministre des affaires etrangeres de l’Espagne. 

Mme Palacio (Espagne) {parle en espagnol) : Je 
voudrais d’abord m’associer a ceux qui vous ont 
exprime leur satisfaction, Monsieur le President, de 
voir votre pays, la Guinee - et avec la Guinee, 
l’Afrique - presider le Conseil de securite en ce 
moment crucial pour la paix et la securite dans le 
monde. Au nom de l’Espagne, je vous souhaite plein 
succes dans votre tache. 


Je voudrais egalement souligner l’excellent 
travail accompli par l’Allemagne en une periode 
extremement complexe. 

Le 14 fevrier, j’avais commence ma declaration 
en indiquant qu’avec des millions de citoyens du 
monde, j’esperais entendre une seule phrase des 
inspecteurs : que Saddam Hussein appliquerait 
pleinement, inconditionnellement et activement la 
resolution 1441 (2002). 

Je n’ai entendu cette phrase ni ce jour-la, ni 
aujourd’hui, et j’ai l’impression que nous courons le 
risque de voir les arbres cacher la foret. Les progres 
tangibles realises par les inspecteurs dans leur travail 
louable, auquel je rends hommage au nom de 
l’Espagne, et les gestes de Saddam Hussein nous 
detournent de l’objectif defini par la communaute 
internationale, il y a 12 ans : le desarmement total du 
regime iraquien. 

Douze ans apres, j’ai deux questions a poser qui 
me paraissent fondamentales pour nous tous : 
Assumons-nous nos obligations de membres du 
Conseil de securite? Quel message transmettons-nous 
au monde? Au titre de la Charte des Nations Unies, la 
mission du Conseil de securite est le maintien de la 
paix et de la securite internationales, l’identification 
des menaces eventuelles pour celles-ci et la definition 
des mesures a prendre. 

Je peux seulement constater que la menace 
subsiste et que Saddam Hussein continue de ne pas 
appliquer les resolutions de ce Conseil. Tout cela, 
12 ans apres la resolution 687 (1991) et quatre mois 
apres l’adoption de la resolution 1441 (2002), ce qui, 
rappelons-le, constituait la derniere possibilite offerte. 

Ainsi, 12 ans plus tard, nous sommes a nouveau 
confrontes au meme scenario qu’en 1991. Douze ans 
plus tard, l’acteur principal est le meme : Saddam 
Hussein. Douze ans plus tard, la menace est la meme : 
ses armes de destruction massive. Douze ans plus tard, 
son attitude est identique: un profond mepris pour la 
legalite internationale et la volonte manifeste de nous 
diviser. Et 12 ans plus tard, sa strategic consiste encore 
a nous tromper. Combien de temps cela va t-il encore 
durer? Combien de temps faut-il pour prendre la 
decision strategique de collaborer de faqon totale, 
active et inconditionnelle? Je crains que nous nous 
trouvions confrontes a une question dont tout le monde 
connait la reponse, mais que beaucoup preferent 
ignorer. 
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Au lieu d’envoyer un message fort et coherent, le 
Conseil court le risque de se transformer en une caisse 
de resonance mediatique qui met en scene nos 
divergences et rend notre travail plus difficile. 

Grace a une deformation perpetuelle et 
systematique de la realite, Saddam parvient a un 
resultat extraordinairement dangereux : il parvient a ce 
que beaucoup identifient le Conseil de securite, garant 
de la legalite internationale, comme l’agresseur, alors 
qu’il pretend etre lui-meme la victime. 11 divise la 
communaute internationale, comme l’a si bien dit il y a 
un instant le Ministre des affaires etrangeres du 
Mexique. Il a reussi a inverser la charge de la preuve 
en nous imputant une responsabilite qui n’incombe 
qu’a lui seul. 

Comment avons-nous pu aboutir a une situation 
ou un dictateur qui a declenche des guerres, envahi des 
pays, empoisonne au gaz sa propre population, foule au 
pied tous les droits de l’homme existants et bafoue la 
loi pendant 12 ans met aujourd’hui en cause la 
credibility du Conseil? 

Ma deuxieme question est la suivante : De quel 
message sommes-nous porteurs? Il est impossible de 
ne pas se rendre compte que, seule, la pression 
maximale et la menace credible du recours a la force 
ont un effet sur le regime iraquien. Et c’est a cette 
logique que repondent la resolution 1441 (2002) et le 
projet de resolution parrainee par les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni et l’Espagne, qui sera bientot soumis au 
Conseil. 

Je me felicite des progres signales par les 
inspecteurs, en particulier de la destruction de missiles 
A1 Samoud. Mais, tout a coup, les preuves de 
l’existence d’armes de destruction massive qui avait 
ete niee jusqu’ici apparaissent comme par magie - ou 
plutot du fait que 300 000 soldats sont amasses dans la 
region - ou encore l’existence soudainement signalee 
de missiles et d’agents propulsifs interdits 
conformement au droit international. Ces gestes 
confirment nos craintes. Ces armes existent. Elies 
n’ont pas ete detrudes et elles peuvent etre a nouveau 
utilisees. 

Comme l’a declare le Secretaire d’Etat, 
M. Powell, s’il mentait auparavant quand il dissimulait 
ces armes, pourquoi devrions-nous croire ce qu’il dit 
aujourd’hui alors qu’apres avoir revele leur presence, il 
affirme qu’il a detruit toutes les autres? Cela sans que 


nous puissions constater de sa part une volonte reelle 
de se desarmer. 

Face a ces questions, quel message le Conseil 
devrait-il envoy er? Tout d’abord, que nous n’admettons 
plus les maneges de Saddam. Il a manque a ses 
obligations en 1991. 11 a trompe la Commission 
speciale (CSNU) en 1995. 11 s’est affranchi de toute 
inspection pendant pres de quatre ans. Et maintenant, 
alors meme que la resolution 1441 (2002) indique qu’il 
s’agit de la derniere chance, il tente une fois de plus 
d’en eviter l’application. 

Le Conseil doit egalement affirmer qu’il ne peut 
encourager par son action ou par son absence d’action 
tous les detenteurs d’armes de destruction massive qui 
pensent pouvoir violer impunement et 
systematiquement la legalite internationale. Le Conseil 
devrait envoyer le message clair qu’il est pleinement 
conscient du fait que la menace qui pese sur nous est 
plus grave que jamais et concerne la convergence de 
l’existence d’armes de destruction massive, de leur 
possible utilisation par des groupes terroristes, et du 
comportement criminel des dirigeants politiques qui, 
tout a la fois, recourent a ces armes et font appel a des 
terroristes. 

Le Conseil doit envoyer un message clair qu’il 
comprend que le moment est venu de cesser d’etre 
l’otage de ceux qui, pour parvenir a leurs propres fins, 
interpretent a tort notre desir de paix comme une 
marque de faiblesse. Le Conseil doit montrer 
clairement qu’il a toujours preconise non pas la 
coercition de l’lraq ni son desarmement partiel, mais 
son desarmement total des armes de destruction 
massive, en particulier chimiques et bacteriologiques, 
et que ceci doit etre fait pacifiquement, ce qui requiert 
la pleine collaboration iraquienne. Si elle fait defaut, 
seul l’lraq sera responsable des consequences. 

Enfin, il faut clairement montrer que le Conseil 
doit assumer sa responsabilite a l’egard du monde 
entier pour faire face a cette situation. 

Le desarmement de l’lraq ne reside pas dans la 
question de savoir s’il faut plus d’inspecteurs ou 
davantage de temps. Ceci, pour paraphraser un 
philosophe franqais, n’est que la strategic de 
l’impuissance. S’agissant des matieres nucleaires et 
des missiles, nous pouvons envisager la possibility 
d’obtenir des resultats sans que le regime iraquien 
manifeste la volonte de se desarmer ou meme sans une 
collaboration active. Mais ce n’est pas le cas pour les 
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armes chimiques et bacteriologiques. Et nous le savons 
tous. C’est en particular dans le cas des armes 
chimiques et bacteriologiques que le desarmement 
passe forcement par la volonte politique du regime 
iraquien. Les inspecteurs devront a l’evidence 
poursuivre leur travail dans les delais necessaires et 
avec les moyens necessaires. Mais cela doit se faire 
que sur la base d’une volonte inedite de desarmer de la 
part du regime de Saddam Hussein. Mais, jusqu’ici, 
Saddam Hussein ne donne pas de preuves credibles 
d’avoir cette volonte. 

J’ai entendu certains affirmer que les decisions 
que le Conseil pourrait adopter vont causer la perte 
d’un grand nombre de vies humaines et d’immenses 
dommages en Iraq. Ils denoncent ce risque et nous en 
rendent responsables. Non, ce sont d’autres, tels que 
Saddam Hussein, qui sont les responsables de millions 
de morts du fait de leurs guerres, de leurs invasions, de 
leurs actions et de leurs decisions. Ce sont d’autres, 
tels que Saddam Hussein, qui utilisent des armes 
chimiques. Ce sont d’autres, tels que Saddam Hussein, 
qui aneantissent des families, des populations et des 
nations entieres. Ce n’est pas le Conseil de securite, le 
responsable. Ce que recherche le Conseil de securite, 
c’est precisement, la paix et la securite car nous 
voulons tous la paix. Mais une paix sure qui garantisse 
que ces armes ne seront pas utilisees par l’lraq et ne 
tomberont pas dans les mains de groupes terroristes qui 
pourraient les utiliser pour leurs propres fins. Agir 
autrement, ce serait se faire des illusions et trouver des 
compromis qui ne serviraient qu’a nuire gravement a la 
credibilite et a l’efficacite du Conseil, mais aussi a la 
paix et a la stabilite internationale a laquelle nous 
aspirons tous. 

Le President : Je remercie Mme le Ministre des 
affaires etrangeres de l’Espagne pour sa declaration et 
pour les paroles aimables adressees a mon pays et a 
l’Afrique et ainsi que pour ses encouragements. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jack 
Straw, Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres et aux 
affaires du Commonwealth du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

M. Straw (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence et vous 
presenter mes voeux de succes a un moment capital. Je 
me fais egalement l’echo des remerciements que vous 
avez genereusement exprimes au Vice-Chancelier 


Joschka Fischer et a l’Ambassadeur Gunter Pleuger 
pour la maniere excellente dont ils ont preside le 
Conseil de securite durant le mois de fevrier. Je 
voudrais egalement remercier M. ElBaradei et M. Blix 
de leurs rapports et souhaite qu’il soit pris acte de la 
reconnaissance de mon gouvernement pour leur travail 
et pour celui effectue dans des conditions tres difficiles 
par tout le personnel de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et de la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU). 

J’ai ecoute tres attentivement ce que mes 
collegues ont dit. Nous convenons tous que l’lraq doit 
etre totalement desarme de ses armes de destruction 
massive et qu’il faut trancher car l’lraq ne coopere pas 
avec les inspecteurs immediatement, 

inconditionnellement et activement. 

Lorsque nous avons negocie la resolution 1441 
(2002), nous avions toutes les preuves que l’lraq etait, 
et demeurait, en violation substantielle. Tous les 
15 membres ont vote pour donner au regime iraquien 
une derniere chance de respecter ses obligations. 

La premiere question qui se pose done au Conseil 
est celle-ci : l’lraq a-t-il saisi cette derniere chance de 
desarmer? J’ai ete frappe en ecoutant attentivement 
toutes les declarations - bien sur, les membres du 
Conseil ont des points de vue differents - par le fait 
que personne, pas un seul ministre au sein du Conseil, 
n’a dit que l’lraq respectait pleinement, activement et 
immediatement la resolution 1441 (2002). L’lraq n’a 
done pas saisi cette derniere chance. Si quelqu’un, dans 
cette salle ou a l’exterieur, a un doute quant a cette 
conclusion, je lui recommande le rapport sur les 
questions en suspens concernant le programme des 
armes iraquiennes interdites que j’ai deja eu le 
privilege de lire en tant que membre du comite charge 
de suivre les travaux de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies. Comme 
M. Blix le sait bien, j’ai lu les 167 pages de ce rapport 
dans le detail. C’est un travail tres minutieux et je 
remercie M. Blix de l’avoir publie. Mais c’est aussi un 
document troublant qui souligne l’incapacite 
iraquienne de respecter les resolutions successives du 
Conseil, jour apres jour ces douze dernieres annees. 

11 n’y a pas eu de cooperation active dans les 
domaines importants. En consequence, la COCOVINU 
n’a pas pu resoudre les questions importantes en 
suspens depuis 1998. Comme nous le savons tous - et 
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c’est la une question sur laquelle je vais revenir dans 
un instant l’lraq a refuse d’admettre les inspecteurs 
trois ans apres l’adoption de la resolution 1284 (1999) 
et ne les a acceptes que sous la menace de mesures 
visant a en imposer le respect et a tente de saper la 
resolution 1441 (2002). L’lraq a traine les pieds 
s’agissant de nombreux elements de procedure et de 
cooperation. 

Je tiens a attirer l’attention des membres sur un 
seul aspect, que l’on oublie souvent. M. Blix a 
mentionne le fait que l’lraq nous a recemment informes 
qu’apres l’adoption d’un decret presidentiel interdisant 
a des individus ou des societes mixtes de participer a 
des activites liees aux armes de destruction massive, 
d’autres lois doivent etre promulguees a cet egard. 
Personne ne devrait etre dupe et y voir une concession 
de la part de l’lraq. On a donne l’ordre a l’lraq le 

2 octobre 1991 - j’ai sous les yeux les instructions du 
Conseil - de promulguer la legislation, conformement 
au droit international, et de faire precisement ce qu’il 
pretend etre actuellement en train de faire. En outre, ce 
qu’il a fait jusqu’a present ne concerne pas les 
operations de l’Etat mais seulement celles des 
individus et des societes mixtes. Ainsi done, 12 ans de 
suite, 12 ans apres que le monde se fut rendu compte 
que l’lraq avait mis au point, au nez et a la barbe du 
reste du monde, des armes de destruction massive et 
des systemes d’acheminement - nucleaires, 
biologiques et chimiques -, l’lraq continue de refuser 
de promulguer une loi interdisant ce type d’activite aux 
membres du Gouvernement et de ses services. 

Cela ne necessitait ni recherche, ni assistance des 
inspecteurs, ni georadars. C’est quelque chose qu’ils 
auraient pu faire en octobre 1991 mais, malgre toutes 
les pressions exercees, ils refusent toujours de le faire. 

Passons a la question des entretiens. Comme l’ont 
dit M. Blix et M. ElBaradei, l’lraq a fait tout le 
possible pour empecher la conduite d’entretiens sans 
restrictions et sans enregistrement magnetique. Douze 
entretiens prives ont ete maintenant conduits par la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies et par l’Agence internationale de 
l’energie atomique alors que la liste de la Commission 
speciale des Nations Unies comprend les noms de 

3 500 personnes qui etaient precedemment impliquees 
dans les programmes d’armes de destruction massive. 
Nous savons que les 12 personnes interrogees - ainsi 
que les personnes qui doivent l’etre plus tard - ont ete 
menacees et intimidees par le regime iraquien qui les a 


informees que leurs propos seraient enregistres. Les 
personnes interrogees n’ont pas ete enregistrees grace a 
des micros et des magnetophones qu’on leur avait dit 
d’apporter lors des entretiens, mais on les avait 
prevenues qu’elles seraient enregistrees par des micros 
dissimules a l’interieur des murs des salles. Je crois 
savoir que les specialistes disposant des preuves les 
plus accablantes ont ete sequestres par les services de 
securite iraquiens. 11 n’y a pas eu d’entretiens dans les 
zones de securite a l’exterieur de l’lraq - pas un seul. 
Et les restrictions a l’encontre des personnes 
interrogees constituent en fait la preuve la plus 
accablante que Saddam a quelque chose a cacher. 

L’episode des missiles A1 Samoud 2 confirme les 
tactiques habituelles de l’lraq. L’lraq a declare un 
nombre inferieur a la realite de moteurs de missiles 
importes illegalement. 11 en a declare 131 et en a 
importe 380. 11 a d’autre part faussement declare que le 
missile avait une portee maximale de 150 kilometres 
alors qu’il etait coni^u - et ce n’est pas un hasard - 
pour des distances largement superieures. Nous savons 
que l’accord donne par l’lraq au processus de 
destruction, pour indispensable qu’il soit, n’en est pas 
moins un calcul qui repose sur l’espoir de pouvoir 
satisfaire le Conseil en lui donnant une reponse 
partielle dans une seule des 29 categories de questions 
sur le desarmement en suspens. 

Je dois dire, avec tout le respect que je dois a mes 
collegues, que c’est aller a l’encontre de notre 
experience de croire que des inspections continues sans 
date limite ferme, comme cela a ete, je crois, suggere 
dans le memorandum fran 9 ais, allemand et russe, 
conduiront a un desarmement complet si - comme ce 
memorandum le reconnait - l’lraq ne fait pas 
immediatement preuve d’une cooperation pleine et 
active. Le memorandum ne constitue meme pas une 
formule propice a l’endiguement etant donne que l’lraq 
a deja prouve sa capacite d’exploiter le regime des 
sanctions pour continuer a mettre au point des armes de 
destruction massive. Nous ne savions rien sur les 
moteurs des missiles. Nous ne savions rien sur le reste 
du materiel importe - au nez et a la barbe de la 
communaute internationale et en violation du regime 
des sanctions - jusqu’a ce que nous passions la 
resolution 1441 (2002). 

Le Conseil ne doit pas reculer face aux exigences 
enoncees clairement dans la resolution 1441 (2002) 
pour trouver une solution pacifique a la crise actuelle. 
Nous avons besoin d’une decision irreversible et 
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strategique en faveur d’un desarmement de la part de 
l’lraq; une decision strategique de remettre aux 
inspecteurs toutes ses armes de destruction massive et 
toutes les informations y relatives qu’il aurait du 
fournir ces 12 dernieres annees; une decision 
strategique comme cede qui a ete prise par l’Afrique 
du Sud lorsqu’elle a decide d’abandonner son 
programme nucleaire secret. 

Je me felicite beaucoup des progres dont ont fait 
etat les inspecteurs. Mon voeu le plus cher, ainsi que 
celui de mon gouvernement, est de realiser le 
desarmement des armes de destruction massive 
iraquiennes par des moyens pacifiques si possible. 
Mais, pour y parvenir, nous devons reconnaitre que les 
progres dont on a fait etat ne represented que la pointe 
d’un immense iceberg qui symbolise tout ce dont l’lraq 
doit encore s’acquitter. 

Tout en me felicitant des progres mentionnes, je 
dis au Conseil qu’il convient de tirer d’importants 
enseignements de ce que nous avons entendu. Voyons 
ce qui a change. Pourquoi ce regain soudain d’activite 
alors qu’il n’y avait aucun progres pendant des 
semaines avant cela et que, pendant des mois et des 
annees, Saddam Hussein se rearmait sous notre nez? 

Ce n’est pas notre politique qui a change. Pas 
plus que ce n’est le droit international - des le depart, 
Saddam a requ Tinjonction tres claire de desarmer. 
Non, il n’y a qu’une chose, et une seule chose, qui a 
change : la pression exercee sur le regime. M. Blix a 
dit dans ses observations liminaires que ce changement 
etait probablement du a des pressions exterieures. 11 a 
tout a fait raison. Dans son intervention, Dominique de 
Villepin a decrit la pression diplomatique exercee par 
les pays non-alignes, l’Union europeenne, la Ligue des 
Etats arabes et de nombreux autres. Je me felicite 
grandement de cette pression diplomatique. 

Dominique a dit ensuite que la presence des 
forces des Etats-Unis et du Royaume-Uni appuyait 
cette pression. Avec tout le respect du a mon estime 
collegue, je pense que c’est l’inverse. Toute cette 
pression etait bien la quotidiennement pendant 12 ans. 
Dans les mots soigneusement choisis par M. Blix, cette 
forte pression exterieure, c’est, soyons francs, la 
presence de plus de 200 000 jeunes femmes et jeunes 
hommes des Etats-Unis et du Royaume-Uni prets a 
risquer leur vie pour l’ONU. 

Dominique a egalement dit que le choix que nous 
avions etait celui du desarmement par la guerre ou dans 


la paix. C’est une fausse alternative. J’aimerais que ce 
soit si simple, car alors nous ne serions pas obliges 
d’avoir ce debat; nous aurions tous vote pour le 
desarmement dans la paix et puis nous serions rentres 
chez nous. Le paradoxe dans lequel nous nous 
trouvons, c’est que la seule faqon de reussir dans la 
paix le desarmement d’un regime sans loi qui, comme 
nous le savons tous, defie le Conseil depuis 12 ans, la 
seule faijon de reussir a le desarmer de ses armes de 
destruction massive, lesquelles, le Conseil l’a dit, 
represented une menace a la paix et a la securite 
internationales, c’est d’etayer notre diplomatic par la 
menace credible de la force. 

J’aimerais vivre dans un monde different ou ceci 
ne serait pas necessaire mais, malheureusement, nous 
vivons dans ce monde et ce n’est pas nous qui faisons 
le choix de la faqon dont ce desarmement se deroule 
- le choix, c’est Saddam Hussein qui le fait. J’aimerais 
que ce soit nous, parce que ce serait si simple, mais 
malheureusement, ce n’est pas le cas. Et il n’y a qu’une 
conclusion possible, sensee a tirer : nous devons 
augmenter la pression sur Saddam Hussein. Nous 
devons mettre cet homme a l’epreuve. 11 a montre cette 
semaine qu’il n’avait pas besoin de davantage de temps 
pour s’acquitter de ses obligations : il peut agir avec 
une celerite etonnante quand il le veut. Qui plus est, il 
sait tres bien ce qu’il faut faire. 11 le sait puisque c’est 
de lui que proviennent les informations. Les lraquiens 
n’ont pas besoin d’un M. Hans Blix et de tout son 
personnel pour rendre 167 pages remplies de questions 
techniques; ils ont deja les reponses sous la main. 
Voyez a quelle vitesse ils ont sorti une declaration de 
13 000 pages, meme si la plus grande partie ne servait 
pas a grand chose. Cela peut prendre du temps de 
forger de toutes pieces de nouveaux mensonges, mais il 
ne faut que quelques secondes pour dire la verite. 

J’aimerais juste dire clairement quelque chose sur 
la question de l’automaticite, soulevee, encore une fois, 
par mon estime collegue Dominique. Rien n’a jamais 
ete automatique dans la menace de la force ou le 
recours a la force; cela a toujours ete conditionnel. Il 
serait totalement irresponsable et contraire a nos 
devoirs solennels envers le Conseil de nous engager 
dans une situation ou l’on aurait automatiquement 
recours a la force. Et, meme si l’on a fait passer 
certains d’entre nous pour des specialistes du recours 
automatique a la force, la verite est qu’elle n’est pas 
actuellement utilisee automatiquement, qu’elle ne doit 
pas etre utilisee automatiquement, qu’elle ne sera pas 
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utilisee automatiquement et que rien de ce a quoi mon 
gouvernement a jamais souscrit n’a jamais suggere que 
ce serait le cas. 

Ce que nous recherchons, c’est le respect par 
Saddam Hussein de la resolution 1441 (2002). Et 
j’insiste sur ce point : nous ne voulons pas dire qu’en 
quelques jours, M. Blix et M. ElBaradei seraient 
capables d’achever leur travail, qu’ils pourraient 
verifier le desarmement de l’lraq. Personne ne dit cela. 
Mais ce que nous voulons dire, c’est qu’il est 
parfaitement possible, realisable et necessaire que 
Saddam Hussein et le regime iraquien respectent enfin 
leurs obligations de sorte qu’au lieu de devoir tous 
admettre - par nos paroles ou notre silence, comme 
nous l’avons fait aujourd’hui - que Saddam ne respecte 
pas pleinement la resolution, qu’il n’a pas saisi une 
nouvelle chance et la derniere chance, nous puissions 
dire 1’inverse et nous feliciter de la realisation des 
nobles ideaux des Nations Unies et de la defense de 
l’un des objectifs centraux du programme de travail de 
l’ONU - a savoir que nous etayions notre diplomatic, 
si necessaire, par la menace credible de la force. 

En tant que membres fondateurs des Nations 
Unies et que membres permanents du Conseil de 
securite, nous restons determines a explorer toutes les 
options raisonnables de reglement pacifique et toutes 
les chances de consensus au sein du Conseil. Compte 
tenu de cela et de ce que j’ai dit, je dirai au Conseil 
qu’au nom des coauteurs de notre projet de resolution 
- le Royaume d’Espagne, le Gouvernement des Etats- 
Unis et le Gouvernement du Royaume-Uni - je 
demande au Secretariat de faire circuler un 

amendement que nous presentons, qui assortira 
l’adoption d’une resolution d’une nouvelle echeance 
donnant a l’lraq sa derniere occasion de desarmer et de 
respecter ses obligations. Mais le conseil doit signifier 
clairement a l’lraq que nous reglerons cette crise 
suivant les conditions de l’ONU : les conditions fixees 
par le Conseil il y a quatre mois lors de son adoption 
unanime de la resolution 1441 (2002). 

Le President : Je remercie le Secretaire d’Etat 
aux affaires etrangeres et aux affaires du 

Commonwealth de la Grande-Bretagne de ses voeux. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Georges 
Chikoti, Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’Angola. 

M. Chikoti (Angola) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 


President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mars et remercier 
l’Allemagne du brio avec lequel elle a preside le 
Conseil au cours du mois de fevrier. 

Je me joins aux orateurs qui m’ont precede pour 
remercier et feliciter, au nom du Gouvernement 
angolais, le chef des inspecteurs en desarmement, 
M. Blix, et le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), 
M. ElBaradei, de leur travail, de leur competence et de 
leur professionnalisme, manifestes dans les rapports 
presentes au Conseil ce matin. 

Aujourd’hui, nous ajoutons une nouvelle pierre a 
l’edification d’un monde libre de menaces a la paix et a 
la securite internationale. Le million de personnes dans 
le monde suivent attentivement nos debats, et mettent 
leur confiance et leur foi dans la capacite du Conseil de 
securite d’accomplir son mandat avec prudence et 
justice. Par la resolution 1441 (2002) et les autres 
resolutions pertinentes, le Conseil a reconnu 
unanimement le non-respect par l’lraq des precedentes 
resolutions et la proliferation sur son sol d’armes de 
destruction massive. En outre, ces resolutions et 
d’autres ont prevenu mainte fois l’lraq que des 
violations continues de ses obligations aboutiraient a 
de graves consequences. 

Une fois de plus, le rapport d’aujourd’hui atteste 
que l’Jraq a pris certaines mesures pour appliquer la 
resolution 1441 (2002). Nous nous en felicitons. C’est 
le cas de la destruction des missiles A1 Samoud 2 et 
d’autres mesures visant a fournir des informations 
credibles et verifiables concernant des agents 
chimiques et bacteriologiques. Toutefois, la 
cooperation du Gouvernement iraquien dans ce 
processus demeure relativement insuffisante. De l’avis 
de ma delegation, ce comportement des autorites 
iraquiennes ne nous aide nullement dans notre mission 
et dans l’accomplissement de notre mandat. La 
cooperation iraquienne est en effet un element 
essentiel. 

Nous devons reconnaitre que l’lraq a fait 
quelques progres pour ameliorer sa cooperation avec 
les inspecteurs. Cela a en general ete le cas lorsque 
cette cooperation etait assortie de jalons et de dates 
limites, signalant les premices d’un renforcement de la 
portee et du caractere intrusif des inspections. Dans les 
circonstances actuelles, cet effort semble etre la 
meilleure faqon de maintenir l’unite du Conseil de 
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securite et de rester sur une voie susceptible d’aboutir a 
un reglement pacifique de la crise et d’eviter au peuple 
iraquien, a la region et au monde un conflit arme et ses 
consequences dangereuses. La faijon dont le Conseil de 
securite traite de la question du desarmement de l’lraq, 
et la determination du Conseil etabliront la norme que 
nous serons tenus de respecter pour faire avancer la 
cause de la paix et de la securite dans le monde. 

Le Gouvernement angolais partage la position de 
la communaute internationale qui est que l’lraq doit 
desarmer en accordant un acces immediat, sans 
entrave, sans condition et sans restriction aux sites et 
aux informations juges pertinents pour le processus de 
desarmement. Par ailleurs, ma delegation se joint a 
d’autres Etats Membres pour demander a l’lraq 
d’adopter un role plus energique et plus proactif pour 
ce qui est de la destruction des armes interdites et de la 
documentation y afferente, afin d’assurer la 
communaute internationale qu’il est veritablement 
debarrasse des armes de destruction massive et de 
1’infrastructure connexe. 

Le desarmement de l’lraq represente une 
exigence claire et inconditionnelle de la communaute 
internationale. Le Conseil doit indiquer tres clairement 
et avec force aux autorites iraquiennes que notre debat 
ne devrait pas etre interprets comme un manque de 
volonte d’agir, mais plutot comme une discussion sur 
la meilleure facjon d’agir ensemble pour parvenir a 
notre objectif commun qui est de desarmer l’lraq de ses 
armes de destruction massive. 

Nous sommes prets a cooperer pleinement avec 
les autres membres du Conseil de securite et a assumer 
nos responsabilites afin de trouver la solution la plus 
appropriee a la crise a laquelle nous sommes 
confrontes. Dans ce contexte, la communaute 
internationale, les organisations regionales et sous- 
regionales et l’opinion publique internationale 
reclament le desarmement pacifique de l’lraq. Des 
organisations telles que l’Union africaine, le 
Mouvement des pays non alignes, la Ligue des Etats 
arabes et l’Union europeenne ont manifests leurs 
preoccupations politiques, Sconomiques et 
humanitaires relativement au recours a la force. Elies 
ont Sgalement prSconisS un reglement pacifique de 
cette crise car c’est la meilleure voie qui s’offre au 
peuple iraquien et au reste du monde. Ces 
preoccupations sont valables et legitimes mais elles ne 
peuvent et ne sauraient etre ni interprStSes comme un 


manque de volonte d’agir, ni transformSes en reticence 
a agir. 

Pour terminer, le fond de la question dont nous 
sommes saisis n’est pas de savoir si le Conseil de 
securite est incapable d’agir pour faire appliquer ses 
decisions. Cet organe est uni dans sa determination a 
dSbarrasser l’lraq des armes de destruction massive. 
Mais ses responsabilites font qu’il doit Spuiser toutes 
les voies diplomatiques et pacifiques pour parvenir a ce 
desarmement. La Charte nous contraint a respecter cet 
engagement, et nous y adhSrons. 

Le President : Je remercie le Vice-Ministre des 
affaires StrangSres de l’Angola pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressSes. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, le Conseil de securite tient aujourd’hui sa 
premiere seance publique du mois. Laissez-moi vous 
redire tout le plaisir de ma delegation de vous voir en 
assurer la prSsidence, et surtout en cette pSriode qui 
s’annonce importante dans l’histoire des relations 
internationales et dont risque de se ressentir notre 
Conseil. Vous pouvez etre assure de la pleine 
cooperation et de la disponibilitS fraternelle de toute la 
delegation camerounaise. 

Je voudrais egalement renouveler a l’Allemagne 
les felicitations de mon pays pour sa brillante 
prestation a la tete du Conseil au mois de fSvrier. 

Je voudrais enfin saluer la presence parmi nous 
du Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan. 

Nous sommes reunis ce matin pour discuter du 
rapport trimestriel de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) (S/2003/232, annexe), que vient de nous 
presenter avec son eloquence coutumiSre, son 
President, M. Hans Blix. Ce rapport d’activitSs de la 
COCOVINU, qui est le douziSme du genre, Stait 
attendu avec une impatience particuliere par la 
communaute internationale, et pour cause. De fa$on 
generate, son contenu est factuel et prolonge les 
presentations intSrimaires faites devant le Conseil en 
dScembre, janvier et fevrier derniers. Dans leurs 
declarations liminaires, M. Blix et M. ElBaradei nous 
ont fourni des informations additionnelles qui 
completent utilement le rapport initial et devraient 
favoriser une discussion a partir de repSres actualisSs. 
Je voudrais les en remercier. 
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Ma delegation constate, pour s’en feliciter, que la 
dynamique d’inspection, interrompue depuis 1998, est 
de nouveau bien enclenchee. Le merite en revient 
incontestablement a M. Blix et a ses equipes a New 
York et a Bagdad, et a M. ElBaradei. 

La resolution 1441 (2002), qui est la feuille de 
route du desarmement de l’lraq, ne fixe certes pas de 
date butoir, mais elle met sur pied un processus qui, 
dans sa phase principale, devrait se realiser dans des 
delais courts. Elle n’envisage pas, a notre avis, une 
operation interminable. 

Que dit le rapport dont nous sommes saisis? II dit 
que des progres ont ete enregistres sur le processus et 
les procedures. II degage des resultats interessants dans 
certains domaines, allant du debut de la destruction des 
missiles aux bombes, en passant par la reglementation, 
les entretiens ou la surveillance aerienne. Tout cela est 
a mettre au credit de l’lraq. Mais le rapport, dans le 
meme temps, souligne nettement que « Sur le plan du 
desarmement, les resultats ont ete jusqu’a present tres 
modestes » ( S/2003/232, annexe, par. 73). 

II est clair qu’une meilleure cooperation des 
autorites iraquiennes aurait pu permettre de faire des 
progres plus rapides et substantiels. Ainsi que nous 
avons deja eu, avec d’autres, l’occasion de le dire, 
l’efficacite et la viabilite du regime des inspections 
reposent sur une cooperation inconditionnelle, pleine et 
active des autorites de Bagdad. Cet avis nous semble 
partage autour de cette table et par les inspecteurs eux- 
memes. 

A ce stade, le Cameroun reconnait, a la suite du 
rapport et de la presentation orale qui en a ete faite tout 
a l’heure, que l’lraq n’a pas encore saisi la derniere 
chance que lui a accordee le Conseil le 8 novembre en 
adoptant a l’unanimite la resolution 1441 (2002). 

Le Cameroun a toujours preconise le reglement 
pacifique des differends. Le Cameroun est contre la 
guerre, en Iraq ou ailleurs. Mais le Cameroun, membre 
du Conseil de securite, a le souci et la responsabilite de 
veiller, avec les autres membres, a la mise en oeuvre 
integrate par les Etats des decisions que prend notre 
organe sur l’lraq et sur tous les autres conflits dont ce 
Conseil est saisi. Et dans cet esprit, le Cameroun est 
convaincu que cette question iraquienne doit etre 
abordee avec serenite, pragmatisme et determination. 

Nous sommes pour les inspections. Nous pensons 
aujourd’hui comme hier qu’elles peuvent permettre 


d’atteindre les objectifs fixes par la resolution 1441 
(2002). Mais nous ne croyons pas a l’opportunite 
d’inspections qui s’etendraient indefiniment dans le 
temps. 

II nous faut done, ensemble, rechercher de bonne 
foi une alternative credible a la guerre et aux 
inspections interminables. Certaines propositions ont 
ete avancees a cet egard qui meriteraient d’etre prises 
en consideration. 

Le probleme majeur et central nous semble etre, 
en ces heures cruciales, d’amener les autorites 
iraquiennes a cooperer activement, pleinement et sans 
condition, si elles veulent un desarmement pacifique et 
rapide de leur pays. Elles seules en detiennent la clef. 

Sans cette cooperation, point de desarmement 
verifie, dit le rapport dont nous sommes saisis. 

II me semble que nous devrions a cet egard, 
plutot que de continuer a offrir le spectacle de nos 
divisions, oeuvrer ensemble a surmonter nos 
divergences pour reconstruire notre cohesion et notre 
unite. Nous pourrons ainsi d’une seule voix, avec plus 
de force et de credibility, en vue de l’efficacite 
attendue, sommer les autorites iraquiennes de cooperer 
activement et pleinement avec les inspecteurs, comme 
l’exige la resolution 1441 (2002), qu’elles ont 

pleinement acceptee. 

La gravite de la situation et l’exigence 
d’efficacite ne commandent-elles pas, en cette heure 
tardive, de tout faire, comme en octobre 2002, pour 
rapprocher les points de vue grace a des concessions 
mutuelles? II nous faut absolument arriver a une 
solution consensuelle. La cohesion et l’efficacite du 
Conseil de securite seront ainsi preservees. L’ONU et 
la communaute internationale s’en trouveront 
renforcees, de meme que la paix et la securite 
internationales. 

Je voudrais terminer en exhortant les autorites 
iraquiennes, dans l’interet de leur peuple, de leur pays 
et de la region, dans l’interet de la paix, a faire montre, 
enfin, tres rapidement de leur disponibilite totale et de 
leur engagement ferme a cooperer dans le sens de la 
resolution 1441 (2002). 

J’appelle tous les membres du Conseil a oeuvrer 
a batir une position commune qui permettrait de faire 
comprendre, avec toute la fermete requise, aux 
autorites iraquiennes qu’elles n’ont d’autre alternative, 
si elles veulent un desarmement pacifique de leur pays, 
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que de se conformer aux decisions de la communaute 
internationale. 

J’en appelle les membres du Conseil a user de 
tous les moyens necessaires afin d’amener l’lraq a 
saisir, enfin, cette ultime chance offerte dans la 
resolution 1441 (2002). 

Refusons ensemble la fatalite. 

Le desarmement de l’lraq en armes de destruction 
massive est un point important, voire capital, pour la 
paix et la securite internationales. Sur un point aussi 
important, le Cameroun Fa dit et le repete volontiers 
aujourd’hui, les peuples des Nations Unies attendent 
des membres du Conseil de securite qu’ils travaillent et 
agissent les uns avec les autres et non les uns contre les 
autres. Les peuples des Nations Unies attendent des 
membres du Conseil de securite qu’ils n’empruntent et 
ne suivent pas des voies paralleles : les lignes 
paralleles ne se rencontrent pas. Nos peuples attendent 
que nous marchions ensemble, tous autant que nous 
sommes. 

C’est dans cet esprit, et pleinement conscient de 
cette double exigence d’unite et de cohesion, que le 
Cameroun a participe, participe et continuera de 
participer aux travaux du Conseil de securite et aux 
consultations en son sein sur les differentes 
propositions dont nous sommes saisis, pour enfin faire 
du desarmement de l’lraq une realite. 

Le President : Je remercie le representant du 
Cameroun des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Permettez-moi d’abord, 
Monsieur le President, de vous dire toute la joie que 
j’eprouve a vous voir presider les travaux du Conseil 
au mois de mars, non seulement parce que vous 
representez la Guinee, pays ami du mien, mais parce 
que vous, personnellement, avez deja enormement 
contribue aux travaux de notre Conseil dans le cadre 
d’autres fonctions. 

Je saisis cette occasion pour remercier egalement 
la delegation allemande, le Ministre Fischer et 
l’Ambassadeur Pleuger de leur presidence tres efficace 
du Conseil durant le mois de fevrier. 

Je voudrais d’abord remercier M. ElBaradei et 
M. Blix pour les exposes qu’ils viennent de nous 
presenter. Les autorites bulgares ont analyse en 
profondeur le rapport qui a ete soumis a 1’attention du 
Conseil par M. Blix. La mise a jour qu’il vient d’en 


faire le complete utilement et confirme les conclusions 
que nous avons tirees a la lecture attentive de cet 
important document. 

Je tiens aussi a remercier M. Blix et M. ElBaradei 
et leurs equipes de leur rigueur professionnelle et de 
leur devouement. 

Le tableau que M. Blix dresse dans son rapport 
est en demi-teinte. Alors que les autorites iraquiennes 
cooperent pour ce qui est des aspects proceduraux des 
inspections, notamment en assurant un acces illimite 
aux sites soumis au controle de la Commission de 
controle, verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU), la cooperation dite « quant au fond » 
n’est toujours pas satisfaisante et l’attitude de l’lraq 
laisse a desirer. Suite a ce deficit de cooperation 
« quant au fond », le rapport conclue a juste titre qu’a 
ce jour l’objectif principal de la resolution 1441 
(2002), a savoir le desarmement de l’lraq, n’est 
toujours pas atteint. 

M. Blix informe le Conseil que les resultats en 
matiere de desarmement sont pour l’instant tres 
modestes. Certes, ces derniers jours, comme il vient de 
nous le dire, l’lraq a fait des efforts supplementaires. 
A ce jour, 34 missiles A1 Samoud 2 prohibes ont ete 
detruits. La Bulgarie s’en felicite. 11 faut que les 
destructions continuent a un rythme soutenu, voire 
accelere. Pourtant, plus de trois mois apres l’adoption 
de la resolution 1441 (2002), aucune percee 
significative n’a ete enregistree en ce qui concerne les 
quantites d’armes chimiques et biologiques considerees 
comme manquantes, notamment le bacille du charbon 
et le gaz VX. 

Cette precieuse mais malheureusement partielle 
reussite des inspections ne serait pas possible sans la 
pression constante de la communaute internationale sur 
l’lraq. L’adoption unanime de la resolution 1441 
(2002) a ete la forme principale, et la plus efficace a ce 
jour, de pression diplomatique. Cela dit, rendons-nous 
a l’evidence. C’est la menace d’un recours a la force 
militaire, voire la presence meme d’un nombre 
important de soldats americains et britanniques aux 
frontieres de l’lraq qui rendent la resolution 1441 
(2002) vraiment credible. Malgre cette conjugaison 
indispensable et inevitable de la diplomatic avec la 
force, la cooperation de l’lraq reste insuffisante. Elle 
n’est ni immediate, ni inconditionnelle, ni active 
comme le prevoit le paragraphe 9 de la resolution 1441 
(2002). 
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Le 5 fevrier dernier, la Bulgarie a declare que 
l’lraq se trouvait toujours en violation patente de la 
resolution 1441 (2002) et des autres resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. C’est avec 
beaucoup de regrets que je suis amene aujourd’hui a 
reiterer cette constatation. 

Malgre l’absence d’un vrai changement dans 
l’attitude de l’lraq, la guerre n’est pas inevitable. Nous 
sommes persuades que le recours a la force n’est que le 
dernier moyen, une fois tous les moyens diplomatiques 
epuises. La Bulgarie s’est associee a la declaration du 
Conseil europeen du 17 fevrier a Bruxelles, qui 
previent que «Le regime iraquien sera le seul 
responsable des consequences s’il continue a se jouer 
de ce que veut la communaute internationale et ne 
saisit pas cette derniere chance ». 

Le projet de resolution soumis a l’attention du 
Conseil de securite par les delegations de l’Espagne, 
des Etats-Unis d’Amerique et du Royaume-Uni, ainsi 
que le memorandum qui a ete fait distribuer par la 
France, l’Allemagne et la Russie, ne sont pas 
incompatibles. Les deux documents, comme d’ailleurs 
la declaration du Conseil europeen du 17 fevrier 
dernier, constatent que les inspections ne peuvent pas 
continuer indefiniment. Le memorandum souligne que 
la pression sur l’lraq doit etre renforcee. La Bulgarie se 
rallie a cette strategic, qu’elle prone depuis qu’on s’est 
rendu compte du peu de valeur de la declaration 
iraquienne du 7 decembre 2002. 

Suite a cet etat de choses, mon pays estime que le 
projet de resolution est un moyen efficace de renforcer 
la pression sur l’lraq de se mettre en conformite avec 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
L’lraq continue a defier la volonte de la communaute 
internationale de le voir desarmer. 11 ne le fait que sous 
pression, et juste ce qu’il faut pour donner l’apparence 
d’un desarmement. Par consequent, la Bulgarie est 
prete a soutenir le projet de resolution. L’adoption 
d’une telle resolution serait une continuation logique 
des efforts du Conseil de securite de faire comprendre 
a l’lraq que la patience a ses limites. 

Nous avons pris bonne note des amendements 
que vient de presenter au Conseil de securite la 
delegation britannique. Nous allons les etudier avec 
soin. Et, a premiere vue, je dois dire qu’ils vont tout a 
fait dans la direction souhaitee par ma delegation, qui 
est celle de retrouver l’unite du Conseil de securite. 


Pour la Bulgarie, l’unite du Conseil reste a la fois 
un objectif a atteindre, afin de preserver la credibilite 
de l’ONU et du multilateralisme en general, et un 
moyen d’obtenir le desarmement de l’lraq. Rien ne 
peut remplacer la diplomatic, et en particulier la 
diplomatic multilaterale, dans les jours qui viennent : 
une diplomatie inventive, innovante et courageuse. II 
convient dans les jours a venir d’intensifier le dialogue 
entre les membres du Conseil, le dialogue seul etant en 
mesure de permettre le rapprochement de positions qui 
semblent a ce stade un peu trop tranchees, un peu trop 
rigides. 

Pour la Bulgarie, qui est une ancienne nation 
europeenne, et une democratie recemment retablie, 
l’enjeu est de taille. L’unite du Conseil voudra dire a la 
fois surmonter les divisions improductives au sein de 
l’Union europeenne et renforcer les liens 
transatlantiques. 

Joignant sa voix a celle de la grande majorite des 
membres du Conseil, la Bulgarie lance un appel 
solennel a tous les membres du Conseil : faisons un 
effort supplemental en faveur du desarmement 
pacifique de l’lraq. La credibilite meme de 
l’Organisation des Nations Unies et de son Conseil de 
securite sont en jeu. Soyons a la hauteur du moment. 
La paix n’aura son ultime chance qu’a travers notre 
unite retrouvee. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur de la 
Bulgarie pour son temoignage d’amitie. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : C’est 
un plaisir que de voir le distingue Ministre des affaires 
etrangeres de la Guinee, pays frere, presider les debats 
de cette reunion historique et peut-etre fatidique du 
Conseil de securite, consacree a l’lraq. Je voudrais 
egalement feliciter l’Allemagne, le Ministre des 
affaires etrangeres Joschka Fischer et mon ami 
l’Ambassadeur Gunter Pleuger pour la faqon 
remarquable dont l’Allemagne a preside le Conseil le 
mois dernier. 

L’lraq est un pays islamique frere, un pays qui 
devrait etre un des plus prospere et des plus avances de 
notre region. 11 est triste de constater les souffrances du 
peuple iraquien, des souffrances qui leurs sont 
imposees du fait de deux guerres tragiques menees 
contre deux voisins fraternels, et des sanctions et 
penalites imposees en consequence a ce pays. Ces 
sanctions persistent depuis 12 ans maintenant, a cause 
de la resistance des dirigeants iraquiens, qui se refusent 
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a eliminer les armes de destruction massive qui 
pourraient etre en leur possession ou faute de montrer 
de faqon credible qu’elles ont ete detruites. 

Si nous voulons eviter la guerre et parvenir a un 
reglement pacifique, le Conseil doit a cette seance 
clairement montrer a l’lraq, une fois de plus, qu’il doit 
mise en oeuvre pleinement et loyalement ses 
resolutions prevoyant l’elimination de ses armes de 
destruction massive, et que ce pays doit faire preuve, 
comme l’exige la resolution 1441 (2002), d’une 
cooperation active, immediate et inconditionnelle dans 
ce processus. Cela est dans l’interet superieur de l’lraq. 
Les dirigeants iraquiens doivent aussi prendre toutes 
les mesures possibles en vue d’eviter au peuple 
iraquien les souffrances qui decouleraient d’un conflit. 

Nous sommes reconnaissants a M. Blix et a 
M. ElBaradei de leurs rapports respectifs. Leurs 
analyses pesent d’un poids tout particulier sur toute 
evaluation que pourra faire le Conseil quant au respect 
des objectifs de la resolution 1441 (2002) et des 
resolutions anterieures. Dans les rapports anterieurs, 
nous avons ete informes de resultats meles - une 
cooperation dans la forme, mais loin d’etre 
satisfaisante quant au fond. Le dernier rapport de la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies (COCOVINU), douzieme rapport 
trimestriel, note la presentation par l’lraq de nouveaux 
documents, le debut des entretiens prives, la 
promulgation d’une nouvelle legislation interne et 
l’acceptation de la surveillance aerienne. Globalement, 
le rapport souligne que les resultats en termes de 
desarmement sont tres limites pour l’instant. II pose la 
question bien naturelle : « On comprend mal pourquoi 
il n’a pas agi plus rapidement ». 

Mais depuis la publication de ce rapport, le 
processus de destruction des missiles A1 Samoud, 
demande par la COCOVINU, est en cours. M. Blix a 
indique que le demantelement de ces missiles est « la 
preuve tangible la plus spectaculaire et la plus 
importante d’un desarmement effectif ». II a egalement 
evoque 29 series de questions liees aux taches restant a 
accomplir pour achever la destruction des armes de 
destruction massive iraquiennes. Nous devons avancer 
rapidement pour regler toutes ces questions. Les 
conclusions presentees aujourd’hui par le Directeur 
general de l’AIEA indiquent qu’il n’existe pas 
aujourd’hui de preuve de reactivation du programme 
nucleaire iraquien. 


II est regrettable qu’au sein du Conseil, des 
approches divergentes soient apparues pour ce qui est 
d’assurer l’elimination des armes de destruction 
massive iraquiennes, une partie pronant une action 
d’urgence et l’autre suggerant un processus accru 
d’inspections et de desarmement. Le Pakistan estime 
qu’une approche commune peut et doit etre trouvee, y 
compris a l’heure actuelle, par des consultations entre 
les membres du Conseil et avec les inspecteurs des 
Nations Unies. La meilleure garantie de reussite pour 
assurer, de faijon pacifique, la destruction des armes de 
destruction massive iraquiennes de faijon pacifique est 
l’unite du Conseil de securite. 

Nous attendons done avec interet les 
consultations officieuses de cet apres-midi. Nous 
devrions identifier les mesures qui pourraient etre 
prises par l’lraq, par les inspecteurs des Nations Unies 
et par le Conseil de securite, de maniere a etablir sans 
le moindre doute que le processus d’inspection des 
Nations Unies fonctionne et donnera lieu a 
l’elimination des armes de destruction massive 
iraquiennes dans une periode de temps relativement 
courte. Des voies et moyens convenus pour accomplir 
les principales taches de desarmement restantes 
peuvent etre le fondement d’un tel consensus. Une fois 
que nous etablirons les voies permettant d’assurer de 
faqon credible l’elimination des armes de destruction 
massive de l’lraq, nous pourrons aussi nous mettre 
d’accord sur une periode de temps relativement courte. 

Cette approche nous parait etre meilleure que les 
propositions qui pourraient donner lieu a un recours a 
la force precipite. Nous comprenons naturellement les 
preoccupations legitimes exprimees une fois encore 
aujourd’hui sur la presence de capacites d’armes de 
destruction massive cachees et sur les consequences de 
l’attenuation de la pression qui a incite a la cooperation 
offerte aujourd’hui par l’lraq, et le desir d’assurer 
l’application des resolutions du Conseil de securite. 
Mais nous pensons qu’il n’y a pas de menace 
imminente a la paix et a la securite internationales. 

Nous pensons que le cout du retard sera 
nettement inferieur a celui de la guerre. Une pause 
credible pour la paix sera utile. Comme l’a indique 
notre Secretaire general, « la guerre est toujours une 
catastrophe humaine - une voie que nous ne devons 
envisager que lorsque toutes les possibility de 
reglement pacifique auront ete epuisees ». 
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La vocation du Conseil de securite est la paix, et 
non la guerre. La guerre aura de graves consequences 
pour le peuple iraqien, pour la paix et la stabilite dans 
notre region fragile, pour la paix et la securite 
internationales et pour un ordre mondial fonde sur les 
principes de la Charte des Nations Unies et la primaute 
du droit. Nous devons tenir compte des sentiments de 
nos peuples et de l’avis des autres Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, des pays non alignes 
et de l’Organisation de la Conference islamique. 

Enfin, le Conseil de securite doit faire respecter 
le principe de l’equite et de la non-discrimination dans 
les relations internationales. Nous devons absolument 
appliquer a l’lraq les normes de la legalite 
internationale etablies par les resolutions du Conseil de 
securite, mais nous devons exiger de la communaute 
internationale qu’elle respecte les memes criteres face 
a d’autres problemes et d’autres differends. Le Conseil 
de securite a adopte plusieurs resolutions pour assurer 
le reglement d’autres conflits dangereux, tels que ceux 
lies au Jammu-et-Cachemire et a la Palestine. 

Les resolutions du Conseil doivent egalement etre 
appliquees avec vigueur et determination. La nouvelle 
architecture de la stabilite et de la prosperite mondiales 
a l’aube du XXIe siecle ne peut se fonder sur une 
attitude selective. 

Le President : Je remercie le Representant 
permanent du Pakistan pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Guinee. 

Je voudrais remercier M. Blix et M. ElBaradei de 
leur expose et leur renouveler la confiance et le soutien 
de la Guinee. 

Cette presentation intervient dans un contexte 
particulier. L’humanite, aujourd’hui, se trouve a la 
croisee des chemins, dans une periode lourde de 
dangers et pleine d’incertitudes, au risque de remettre 
fondamentalement en cause les valeurs communes qui 
ont toujours regi les relations entre Etats et qui 
constituent le socle sur lequel est batie l’Organisation 
des Nations Unies. Le monde dans lequel nous vivons 
se caracterise essentiellement par la multiplicite des 
foyers de tension, dont les effets conjugues mettent 
gravement en peril la paix et la securite internationales. 


C’est a ce moment particulierement critique de la 
vie internationale, traversee par des courants 
contradictoires, que se tient la presente seance publique 
sur l’epineuse question iraquienne. La presence dans 
cette salle de la quasi-totalite des Ministres des affaires 
etrangeres des Etats membres du Conseil de securite 
temoigne a suffisance de l’importance du sujet dont 
nous debattons aujourd’hui. 

Dans le but de trouver une solution definitive a la 
crise iraquienne, vers laquelle convergent les feux de 
l’actualite internationale, notre Conseil a adopte, il y a 
de cela quelques mois, au terme de negociations 
ardues, la resolution 1441 (2002). Depuis lors, il est 
vrai que des progres significatifs ont ete enregistres 
dans la mise en oeuvre de cette resolution. Ma 
delegation se felicite de ces avancees. Elle formule 
l’espoir que cette tendance se poursuivra pour 
consolider ce debut de cooperation active de la part de 
l’lraq. Ces faits doivent etre rapidement confirmes par 
d’autres gestes encore plus significatifs, de maniere a 
retablir definitivement la confiance et a nous 
rapprocher de l’objectif commun recherche, a savoir, le 
desarmement complet et effectif de l’lraq. 

Depuis le debut de la crise, la Guinee, qui a opte 
pour le desarmement pacifique de l’lraq, reste 
persuadee que si des chances d’une solution politique 
existent encore, celles-ci ne sauraient etre une realite 
que si les autorites iraquiennes cooperent effectivement 
pour garantir un regime d’inspection efficace. 

Pour ce faire, Bagdad doit apporter des reponses 
precises aux importantes questions non encore 
elucidees, notamment en donnant des preuves 
convaincantes de la destruction unilaterale de certaines 
armes biologiques et chimiques; en encourageant 
davantage de scientifiques et d’experts a se soumettre 
aux entrevues privees, a l’interieur comme a l’exterieur 
du pays, selon les modalites prevues par la resolution 
1441 (2002); en fournissant sans delai la liste 

actualisee de tous ses scientifiques associes a des 
programmes d’armement; en elargissant le champ de la 
legislation relative a la fabrication, l’importation et 
l’exportation d’armes de destruction massive. 

Nous ne le dirons jamais assez : il y va de 
l’interet de l’lraq. 11 y va tout particulierement de 
l’interet de ses populations qui n’ont que trop souffert 
du maintien des sanctions. La communaute 
internationale qui, aujourd’hui, semble etre en faveur 
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d’une solution politique, ne comprendrait pas que 
l’lraq persiste dans les tergiversations du passe. 

En l’etat actuel de la crise, la Gurnee qui pourtant 
plaide pour la poursuite des inspections, est d’avis que 
celles-ci ne doivent pas se poursuivre indefiniment. 
Face au defi qui nous interpelle tous, nous demeurons 
plus que jamais convaincus que 1’adoption d’une 
demarche unitaire est la seule a meme de conferer a 
notre action, l’autorite et la legitimite necessaries. 

Nous sommes de ceux qui pensent que si le 
Conseil de security reussit a gerer cette crise de 
maniere efficace, sa credibility et son influence en 
sortiront grandement renforcees. Pour sa part, ma 
delegation s’emploiera, au cours de sa presidence, a 
rechercher des elements de consensus pour atteindre 
cet objectif. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

J’invite maintenant S. E. M. Mohammed Aldouri, 
Representant permanent de l’lraq, a prendre la parole. 

M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Nous sommes convaincus que votre 
sagesse africaine sera le meilleur garant du succes des 
travaux du Conseil dans ces difficiles circonstances. Je 
tiens egalement a remercier l’Allemagne d’avoir 
preside le Conseil de securite le mois dernier et de tous 
les efforts qu’elle a deployes pour assurer le succes des 
deliberations du Conseil. 

Je voudrais remercier M. Blix et M. ElBaradei de 
leurs efforts et de leurs exposes. Je tiens a souligner 
notre determination a poursuivre une cooperation 
active avec eux. 

Les actions de l’lraq sont fondees sur un sens 
profond des responsabilites et sur une vision claire de 
la situation internationale tres difficile, qui est 
defavorable non seulement a l’lraq et a son peuple 
mais a la region et au monde entier, y compris 
l’Organisation des Nations Unies. Le monde entier, a 
l’exception de quelques Etats, souhaite voir l’ONU 
continuer a s’acquitter des taches qui lui ont ete 
confides dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales. 

II semble que la possibility d’une guerre 
degression contre l’lraq est devenue imminente, 


independamment de la decision du Conseil de security 
et malgre le fait que l’opinion internationale, tant 
officielle que publique, rejette energiquement 
l’agression et la guerre et exige une solution pacifique. 
La positions fran 9 aise, allemande, russe et chinoise 
montre clairement que l’adoption par le Conseil de 
securite d’une seconde resolution n’est pas necessaire. 
Elle exige que le travail des inspecteurs se poursuive et 
qu’il leur soit accorde suffisamment de temps pour 
mener a terme leurs taches par des moyens pacifiques. 

La position des pays arabes est egalement claire, 
en particulier celle prise au recent Sommet de la Ligue 
des Etats arabes, qui a manifeste a l’unanimite son rejet 
d’une attaque contre l’lraq en tant que menace a la 
securite nationale des pays arabes. Le Sommet s’est 
prononce en faveur d’un reglement pacifique de la 
crise iraquienne dans le respect de la legitimite 
internationale. Le Sommet a confirme la responsabilite 
qui incombe au Conseil de security de preserver 
l’independance, la securite et l’integrite territorial de 
l’lraq. Le Sommet a egalement soutenu que le moment 
est venu de lever les sanctions imposees a l’lraq. 

Le dernier Sommet du Mouvement des pays non 
alignes, fort de 116 membres, qui s’est tenu a Kuala 
Lumpur, a condamne le recours ou la menace du 
recours a l’action militaire, qu’il considere comme une 
agression et une violation flagrante du principe de la 
non-ingerence. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement et d’autres 
representants de 57 pays islamiques, recemment reunis 
au Sommet de Doha, ont egalement affirme leur rejet 
total de toute agression contre l’lraq, qu’ils considerent 
comme une menace a la securite de tous les Etats 
islamiques. 

Je voudrais, ici, rappeler la position de l’Union 
africaine, qui a rejete clairement et categoriquement la 
guerre et a plaide en faveur d’un reglement pacifique. 

Je tiens a exprimer ma reconnaissance aux eglises 
du monde entier pour leurs efforts visant a affirmer 
l’importance de la paix, en particulier les efforts de 
S. S. le Pape Jean Paul II qui a defendu la cause de la 
paix et denonce la guerre, qu’il considere comme 
denude de tout fondement moral ou legitimite. 

Au nom du peuple iraquien, je salue tous les 
peuples du monde, en particulier les peuples des Etats- 
Unis, du Royaume-Uni et de l’Espagne qui sont 
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descendus dans la me par millions pour manifester leur 
attachement a la paix et leur rejet de la guerre. 

L’Administration des Etats-Unis, de concert avec 
celui du Royaume-Uni, continue de fabriquer des 
« faits » et des « preuves » donnant a penser que l’lraq 
detient des armes de destruction massive. Pourtant, ils 
n’ont pas reussi a convaincre la communaute 
internationale. Les inspecteurs ont prouve que ces 
armes n’existaient pas et que ces allegations etaient 
fallacieuses. Le Secretaire d’Etat Powell a denonce 
l’absence d’une decision strategique et politique par 
l’lraq pour prouver sa determination a respecter les 
resolutions de la legitimite internationale et a 
debarrasser l’lraq de ses armes de destruction massive. 

Je tiens a affirmer qu’en 1991, l’lraq a bel et bien 
pris la decision de se debarrasser des armes de 
destruction massives. En consequence, la Commission 
speciale (CSNU) a travaille pendant huit ans. L’lraq a 
remis nombre de ces armes a la CSNU en vue de leur 
destruction durant la periode allant de 1991 a 1994. La 
Commission speciale a effectivement procede a la 
destruction de ces armes. Ceci s’ajoutait aux armes 
detruites unilateralement par l’lraq au cours de l’ete 
1991, qui comprenaient des matieres biologiques 
interdites. Ce sont la les donnees fondamentales du 
probleme. Depuis lors, rien n’a ete decouvert qui 
puisse contredire ces faits. 

Toutes les armes interdites sont incluses dans 
l’une de ces deux categories : elles on ete soit 
declarees soit detruites unilateralement. Toutes les 
declarations que l’lraq a maintes fois ete prie de 
presenter portaient sur les details et la verification de 
ces destructions unilaterales et rien - rien - de plus. 
C’est a nos diffamateurs qu’il revient de prouver le 
contraire s’ils en ont la preuve, quelle qu’elle soit. 

S’agissant de la declaration du Secretaire d’Etat 
Powell a propos du programme iraquien de production 
de VX, le fait est que l’lraq n’a aucune arme VX a 
declarer. II ne reste a l’lraq aucun agent VX a declarer. 
L’lraq n’a jamais produit d’agents VX stables ni n’a 
jamais produit des armes avec des agents VX. Personne 
n’a la moindre preuve du contraire. M. Powell ne 
devrait pas tirer des conclusions hatives comme il l’a 
fait par le passe s’agissant des tubes d’aluminium et de 
nos pretendues importations d’uranium. Aujourd’hui, 
le Conseil a entendu M. ElBaradei lui-meme affirmer 
precisement le contraire. 


S’agissant des affirmations sur la cooperation de 
l’lraq proferees ce matin par de nombreux membres du 
Conseil, j’aimerais evoquer la declaration qu’a faite 
M. Blix, non pas aujourd’hui, mais il y a 2 jours lors 
d’une conference de presse. Au cours d’une conference 
de presse, M. Blix a declare que l’lraq cooperait 
activement - je souligne son utilisation du mot 
« activement ». Il a affirme qu’un veritable 
desarmement se deroule actuellement sur le terrain. Il a 
dit que les efforts deployes par l’lraq et les inspecteurs 
representaient un pas en avant vers une veritable 
verification de la destruction unilaterale par l’lraq de 
ses precedents programmes proscrits. 

Lorsqu’on lui a demande si l’lraq representait une 
menace aujourd’hui, il a repondu que tout le monde 
etait d’accord sur le fait que l’lraq possedait une 
capacite militaire tres limitee par rapport a celle qu’il 
possedait en 1991, et que l’lraq etait surveille de tres 
pres par les inspecteurs. 

S’agissant de la question des entretiens, M. Blix a 
declare que ses experts avaient montre que ces 
entretiens avaient donne des resultats importants et 
utiles en matiere de donnees. A cet egard, il a signale 
qu’il importait que l’lraq soumette les noms de ceux 
qui avaient participe a la destruction des programmes 
interdits, ce qui faciliterait la verification de cette 
destruction. Il a ajoute qu’il n’etait pas d’accord avec 
ceux qui disent que la resolution 1441 (2002) etait une 
resolution portant sur le desarmement et non pas sur les 
inspections. 

Les declarations des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni, ainsi que celles qui ont ete faites aujourd’hui par 
d’autres orateurs, attestent d’une certaine confusion. 
Les representants des Etats-Unis et du Royaume-Uni, 
ainsi que ceux qui les soutiennent, ne sont pas en 
mesure de fournir de preuves prouvant l’existence 
d’armes de destruction massive en Iraq. En outre, ils ne 
sont pas parvenus a masquer leur propre objectif prive 
dans la region et dans le reste du monde. 

Tout a commence avec la question de la 
possession et de la mise au point d’armes de 
destruction massive par l’lraq. On a ensuite exige de 
l’lraq qu’il accepte le retour des inspecteurs. Puis, on 
est passe a la question d’une cooperation active avec 
les inspecteurs. On a ensuite exige de l’lraq qu’il 
soumette des preuves attestant qu’il ne possedait pas 
d’armes de destruction massive. A la plus recente 
seance, on s’est concentre sur la necessite de detruire 
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les missiles A1 Samoud 2. Le debat a ensuite porte sur 
les allegations selon lesquelles l’lraq detruisait ces 
missiles mais en fabriquait d’autres. Puis on a parle 
d’un lien eventuel avec le terrorisme et d’un 
changement de regime. On nous dit maintenant que 
l’lraq est une menace pour la securite nationale des 
Etats-Unis - c’est ce qu’a affirme le President Bush - 
apres avoir affirme que l’lraq etait une menace pour 
ses voisins. 

On tente ainsi d’embrouiller les choses. 11 s’agit 
d’une tentative de masquer le veritable objectif des 
Etats-Unis d’Amerique et du Royaume-Uni en ce qui 
concerne l’lraq. C’est un objectif tres simple. 11 s’agit 
de la prise de controle du petrole iraquien et de la 
domination de toute la region arabe sur les plans 
politique et economique. II s’agit de l’application de ce 
que l’on appelle le nouveau plan Sikes-Pico au Proche- 
Orient - une enieme restructuration de la region. 

Lorsque l’lraq a accepte les resolutions du 
Conseil de securite, il esperait que le Conseil lui 
rendrait justice, et il continue de l’esperer. La 
presentation du nouveau projet de resolution et le 
tout recent amendement ne se rapportent pas au 
desarmement. L’objectif est de contraindre le Conseil 
a prendre des mesures qui auront des consequences 
nuisibles non seulement pour l’lraq, mais pour la 
credibilite meme de cette Organisation 
intemationale. 

Je tiens a exprimer la reconnaissance de l’lraq a 
tous ceux qui s’opposent au projet de resolution. Je 
repete que l’lraq ne cessera de cooperer activement et 
rapidement avec la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies et 
l’Agence intemationale de l’energie atomique. 


Nous demandons au Conseil de securite 
d’assumer sa responsabilite historique, en particulier 
aujourd’hui, en contrecarrant les tentatives d’agression 
contre l’lraq et en empechant qu’un nouveau crime soit 
commis en son nom - un crime qui aurait des 
consequences beaucoup plus graves que tout autre 
crime du siecle dernier. 

J’ajouterais, pour terminer, que la guerre contre 
l’lraq ne prouvera pas l’existence d’armes de 
destruction massive, mais entrainera la destruction, et 
ce, pour une raison tres simple : ces armes n’existent 
pas en Iraq, sauf dans l’imagination de certains. Tous 
ceux qui contribueront a cette guerre le regretteront. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’lraq pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Il n’y a plus d’autres orateurs inscrits sur ma 

liste. 

Comme convenu lors des consultations prealables 
du Conseil, j’invite les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations officieuses a 17 heures. 

La seance est levee a 14 h 20. 
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